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Ministère du travail et de la sécurité sociale. A. 
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Décret du 2? août 1952 portant attribution 2 av 
de la médaille pénitentiaire. près 
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Ce texte est publié au ne 16 du Bulletin officiel des d 78 
mnédailles et récompenses paru ce jour. 
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Ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, 























Décret du 20 août 1952 portant nomination d'un magistrat 
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écret du 27 août 1952 supprimant des offices, nommant des officiers 
publics ou ministériels, acceptant leurs démissions ou conférant 
l'honorariat. 


Par décret en date du 27 août 1952: 
synt acceptées les démissions dé: 
“M. H ait (Roger-Georges), notaire À la rési je Ville 
fra e-de-Rouergue, canton de ce nom An 
M Vaille (Louis-Jean-Augusle), notaire à la r »nce 18 
sur-Cèze in de ce nom (Gard). 
W Mar'e-Emile-Lou's-Auguste), nola à la Î de 
Sous inton de ce nom (L) 
L M. ] ” jean-Victor), avoué près la Jur à L ] Lyon 
(R . 
M. Devé x-Perot (H Ju , huissier du ina \ l 
, Sont 5 més 
L'office de ire à la résidence de Vitry Fra ton 4 
ce | (Marne), vacant par sute de la démission de M. Sm 
p Emile), qui à été accepiée nar di +1 du 19 mai 1951, à f 
par M. Abel, notaire à Vitry-i François, qui aura \ garde des 
1 por MM. Gironde:ot, Lambe: Adloff notaires à 
Vitry-le-François, Lhermet, nolare à saint-R H | { 
Iusson, notaire à Sompuis, Vivin, notaire à Heillz-le-Maurupt, Depa 
! uv, notaire à Thiébiemont-Farimont, Decorps, n re à Sermaize 
les-Bains, et Humbert, nota're à Bassuet ou leurs ayants droit, de 
1 1isse des dépôls et consigna ns, à e d'indem ‘ 
ri ne de 3.300.000 F, qui sera consignée pendant un délai de 
8 s au profit de qui de droit. La charge de ce parement sera 
a ns irtie: M Abel payera 629.009 F, M. Girondelot 400000 1 
- 3 bert 400.000 EF, M \delaff-Gueriot 4009 1] M. Lhermet 
98,500 F. M. Hu:son 25.500 F, M. Vivin 28.500 F, M, Depaquy 2.500 F, 
M. D rps 2,900 F, et M. Humbert 2.500 F 
| séquence, le décre 6 février 1522 q a fixé à 1 le 


L'office de notaire à !a résidence de Chirac, canton de Sa'nt 
f Germain-du-Te Lozère), vacant par suite du décès de M. Val- 
Q galier (Pau à charge par M. Privat, nolaire à la Canourgue, qui 
ra la garde des minules, ou par s avants droit, par MM, Laurens 


I . [ se 
et Ni t, notaires à Marvejls, MM. Courtois et P jols, 


notares à 





Saint-Geniez-d'Oit, et M. Moure, nalaire à Saint-Laurent-d'Olt, ou 
rs avants droit, de verser à la raisse des dépôts et consignations, 
re d'indemnité, la somme de 790.(KN) F. qui sera cons gnée 
+ vendant un délai de six mois su profit de qui de droit, La charge 
" de payement sera oinsi répartie: M. Privat pavera 150000 F, 
4 M. Laurens 400.000 F, M. Boulet 150.000 F, MM. Courtois, Poujol et 
M iveront chacun 30.000 1 
H séquence, le décret du ?6 décembre 192 qu! a fixé à un 
- le nombre des notaires du canton de Saint-Germ iu-Teil est 
, modifié et il n’y aura plus de nolsire dans ce canton 
L'office d'avoué près la cour d'appel de Dijon (Côte-d'Or), vacant 
! suile du décès de M. Jouffroy (Marie-Maurice), à charge par 
MM. Derove, Dupuy, Fontaine, Tranchand, Huguet et Tripier, avoués 
“op s la même cour, ou leurs ayants dri:t, de verser par parls égales, 
” ayants droit de M. Joutffroy, dans les deux mois de la notification 
ré t décret et avec les intérêts légaux en cas de retard, la 
S ne de 2200000 F à lutre d’'indemnité 
En séquence, le décret du 11 septembre 1951 qui a fixé À six 
le nombre des avoués près la cour d'appel de Dijon est modifié et 
nbre est réduit à c'nq. 
nil L'office d'avoué près la cour d'appel de Lyon (Rhône), vacant 
» de la démission acceptée de M. Jacob (Jean-Victor), à 
ir MM. Aguiraud, PBeroud, Bureau du Colombier, Brondel, 
— ( , Lulac, Dumont, Escoffier, Gonthier, Guichard, Guilhem, Lafo- 
codé rest, Mourand, Rollet, Seign)l, avoués près ladite cour, ou leurs 
3 droit, de verser à M. Jacob ou aux ayants droit de celui-<i, 
s les deux mois de la notification du présent décret et avec les 
S légaux en cas de retard, ia somme de 970.000 F à titre d’in- 
. *, tonformément aux conventions intervenues entre les 
I 3 
— L nséquence, le décret du 14 juin 1949 qui a fixé à seize Île 
nombre des avoués près ls cour d'appel de Lyon est modfié et ce 
: est rédut à quinze. 
L'office d'avoué près le tribunal de première instance de Wsgnères- 
- Wizorre (Hautes-Pyrénées), vacant par suite de la démission de 
lourre (Albert-Jean-Juies), qui a été acceplée par décret du 
2) avril 1951, à charge par MM. Gau, Lannes et Montamat, avoués 
res le même tribunal, ou leurs ayants droit, de verser (par part 
tes) à M. Tourre ou aux ayants droit de celui-ci, dans les deux 
412.5 de la notification du present décret et avec les intérêts légaux 
An ( 5 de retard, la somme de 1.350.000 F à titre d'indemnité. 
séquence, le décret jui a fixé à quatre 
re des avoués près | emière instance de 
le-Bigorre {Hautes-Pyrénées) est mo et ce nombre est 





i trois. 
lice d'huissier du tr'bunal de première instance de Saint-Palais 
s-Pyrénées), vacant par suite de la démission de M. Bordes 
cemy-Paul}, qui & été acceptée par décret du 27 juin 1951, 
é irze par M. Labarde, huissier du même tribunal, ou par ses 
s uroil, de verser à M. Bordes ou ayants dr de celui-ci, 

deux ms de la notification du présent déc et avec les 


15 légaux en cas de retard, l& somme de 70.000 F à titre 
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Et nséqu J écret du 23 1951 ‘© 
nor: | l iu 1 | o 
æ | 1 1 dou 

L'office d'huissi it ribuna! de | ( ] Va L] 

Drôme), vacant ir suile du à 1 M ] \ime- 
Jean), à charge par MM, Aimé, Berg ] ‘ M i 

S s du méme tribuna 0 1va | T aux 4 
iroit de M. Ga Lapuyadi la ( | | \ Û 
ju présent décret el av i s 160 15 de 1, la 
soma le 475.00) FE à ! ] len La 1 (RTE 
sera ain 1 LR ‘ [l 1 33.099 F, M | Ju L Fr, 
M. Buisson 39583 F, M. Mail 5.3 1 

En conséquen e décrel du 6 ! ce 1924, q 1'IÎ \ ) 
le nombre des huissiers du tr 1l de ! l Va à 

(Drome), est modulié el ce nombre est réduil à q 

L'office d'huissier du tribunal de première stance de Millau 
(Aveyron), vacant par suite du décès de M, Gence (Lo Maurice 
Henri), à charge par MM, Conil, Raynaud et Vidal, huissiers du 
méme tribunal à la résidence de Millau, ou irs ayants droit, de 
verser, par parts égales, aux ayants droit de M. Gence, dans les 
deux mois de la notifkalion du présen! décret et av es intérêts 
légaux en cas de relarnd, la somme de 10.500 F à litre d'indemnité, 

En conséquence, le décret du 5 juin 1950, qui a fixé à « y le 


nombre des huissiers du tribunal de Millau, est modifié et Ce nombre 
est réduit à quatre. 

L'office d'huissier du tribunal de premiè e instance de Fontenay- 
le-Comte (Vendée), vacant par suile du décès de M. Quele (Léandre- 
François-Clément), à Charge par MM. Dagondeau et Boul!n, huis 
siers du même tribunal, ou leurs ayants droit, de verser par parts 
égales aux ayants droit de M. Quete, dans les deux mois de la 
notification du présent décret et avec les intérêts Kyaux en cas de 
relard, la somme de 250000 F à iitre d'indemnité. 

En conséquence, le décret du 13 avril 1949, qui a fixé à dix le 
nombre des huissiers du tribunal de Fontenay-le-Comie, es modifié 
et ce nombre est réduit à neuf. 

L'office d'huissier du tribunal de première Inslance de Wassy 
(Haute-Marne), vacant par suite du dècès de M, Riolte (Alexandre- 
Claude-Marie), à charge par MM. Delinselle, Mouche et Prevot, huis- 
siers du même tribunal, ou leurs ayants droit, de verser aux ayants 
droit de M, Riotte, dans les deux mois de la notification du présent 
décret et avec les intérêts légaux en cas de retard, la somme de 
100.00 F à titre d'indemnité, La charge de ce payement sera ainsi 
réparti: M. Delinselle payera 31.000 F, M. Mouche 33.000 F, M. Prevot 
33.000 F 

En conséquence, le décret du 6 novembre 1951, qui a fixé à neuf 
e nombre des huissiers du tribunal de Wassy, est modifié et ce 
nombre est réduit à huit, 


Sont nommés 


M. PBejin (Pierre-Charles), notaire à la résidence de Monthureux- 
sur-Saône, canton de ce nom (Vosges;, en remplacement de M Magu 
(Roger-Marie), décédé 

















résidence de 
de M. Marguerite 





| résidence de 
remplacement de M. Vialla de Sokeyrol 


Jourdan 
A avoué près le If 


démissionnaire. 
Xavier-Marie-Henri), avoué près le tribunal de 


Eure-et-Loir), en remplacement de M. Bre- 


, avoué près le tribunal de 


(Edgt1ra-jule 05€} 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


re à la résidence 
X =Cyres), el rern- 
dont la dérmis- 


résidenre de la 
+r), en remplace- 
démissionnaire. 


rés dence d'Arcachon, 
emment de M. Cotlard 


Bourg su’ Gironde, 
je M. Cro:ÿ-Labour- 





Besumes 


résidence de Cru- 
relnplace:ment de 


d'Etat et À la cour de 
reullle (Jacques), 


la cour d'appel! d'Aix 
Ermile-Phi- 


+ 


unal de première instance de 
, en remplacement de M. Mani- 


e tribunal de pre- 
remplacement de 


ribunal de commerce 
Lucien-Georges), 


tribunal de pre- 


.t 


grelfier de la jus- 
r'emeni), en rempla 


démissionnaire. 


justice de paix de 
in-Jsidore), décédé. 


t 


s sier du tribunal de 
rénées), gre!fier de la justice 
remplacement de 


le paix de 1 


4e be : nière il LE 
Sizaire (Edgard- 


1r À la réel. 
remplacement de 


\ notaire à Ja 


à la résidence de 





paix je Nancy, ca! oue:t 





M. Patin (Charles-Henri-Neslor), ancien notaire à la rés 


Molliens-Vidarme (somme), 


M. Resillolt (Jacques), ancien notaire à la résidence de 


s-Jacques), ancien greffier de la ; 
{Meurthe-et-Mosel'e 


M Chateau Fraru 


M. Marchal (Lauis-Charies), ancien greffier de :a Justice 4 
11 y (Calvados 


M. Neveu !Jean-Baplis'e), ancien greflier de la justice de 
a à 


la naire inde 


M. Maury (Eugène-Gervais-Jus'in), ancien huissier du t 

nière instance de Millau (Aveyron) 

M. Porel (Albert-Charles), ancien huissier du tribunal de 

istanve de Versailles (Seine e:-0:se). 

M. Faucon (Henr:i-Ambroise-Jules-Carolus), ancien commk 
ir à la résidence d'Issoudun (Indre) 

M. Neveu (Jean-Baplisle\, aucien cotm:nissaire-priseur à la ré 
a Châtre (Indre). 
















Nimes, 


unal de première 
lacement de M. Devic- 


yre- 


première ins- 
lacement de M. Manuel] 


et l'organisation des liaisons entre elles, les entrepris 
associations, les associations de travailleurs, d'ut'lisateurs el 





dence de Bour- 
charbon et de l'acier dans la Communauté et des 
ette situation comporte, et la préparation de Ja K 
nesures qui devront être prises pour y 
ie nl 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 52-903 du 20 août 1952 portant publication du traité 
instituant la communauté européenne du charbon et 
l'acier et de la convention relative aux dispositions transi- 


toires, signés à Paris le 18 avril 1951. 


Le Président de la République, 


Vu l’article 31 de la Constitution; | 
Sur la proposition du président du conseil des minis 


du ministre des affaires étrangères, 


Décrète : 


Art. fer, — Un traité instituant la communauté européen 
charbon et de l'acier et une convention relative aux d 
tions transitoires ayant été signés entre les gouvernem: 

la République fédérale d'Allemagne, du royaume de Belgiq 
de ja République française, de la République italienne 

Grand-Dûché du Luxembourg et du Royaume 
dépôt des instruments de ratification sur cet acte ayan 
effectué à Paris le 18 juillet 1952, ces traité et convention sex 
publiés au Journal officiel. 


CONVENTION 


ls Hautes Parties Contraclantes : 
Désirant établir la Convention relative aux dispositions tran 


prévue à l’article &5 du Traité, 


Sont convenues de ce qui suit: 
Cbjet de la Conrention. 


8 1. 


1. L'objet de la présente Convention, établie en exé 


l’article & du Trailé, est de prévoir les mesures nécessare 
blissement du marché conmaun et à l'adaptation progres 
productions aux condilions nouvelles qui leur sont faites, 
facilitant la disparition des déséquilibres résultant des « 
anciennes. 


2 A cet effet, la mise en application du Traité s'effectue 
»Ér:odes, dites période préparatoire et période de transit 
, pre] 
La période préparatoire s'étend de la date de l’entr 


du Traité à la date de l'établissement du marché commun. 


Au cours de celle période : 


a) La mise en place de touies les institutions de la Con 


nts s'eflectuent aux fins de placer le fonctionnermer 
ruté sur une base de consultation constante et d'ét: 


s une vue commune el une connaissance 


ur 
1s les intéressé 
b) L'action de la Haule Autorité comporte: 
1° Des études et des consultations ; 

2° Des négociations aves les pays tiers. 
Les études et les consullations ont pour objet à 
1ison constante avec les gouvernements, les entre} 
ssociatione, les travailleurs et les utilisateurs et négo 
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issement d'une vue ‘ensemble de la situation des in 


+ ir hiet de pern 


faire face pendant 


transit 
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Les négociations avec les pays tiers ont pour 09) 

D'une part, d'établir les bases de la i 1 Commu- 
naulé ei ces pays, 

D'autre part, d'oblenir, avant la suppr n des d s de douane 
et des restrictions quantit s à | r d i te, 3 
dérogitions nécessaires à la clause 4 s favorisée, 
dans le cadre de l'A 1 £ sur rs et ! 
4 mer et des a ras X | 1 na 
{ 9 it la 1 | 1 à 1 ] Ur3a 
pisation Européenne de Coopération 

s. La période de trans:tion commence » à Î L | 
du hé commun et p 1 fin à l'*« l 
ans à npter de LIN UIU ON au Ina « l ha 

« Mis l'entrée en vig r du Traité da $ vies À 
V'ar e 00, ses dispo 8 nt «a | té] 
ga! \s el sans préjudi e des dis ' En ir prévues 

\ 1 ésente CLOonven IX ÿ 
. sauf ex ms Cf i s 
{ tions et d Vin j 
a! bles et les nn s s po l'a ; 
ell 1 l'expiration di 1 période de tra Lion 

PREMIERE PARTIE 
Mise en application du Traité. 
CH APIT 1er 
MISE EN PLACR DES INSTITUTIONS DE LA COMMUNAUTÉ 
La Haute Autorité 
$ 2 

1. La Haute Autorité entrera en fonctions dès la nominalion de 
pes rrernpres. 

2. En vue de remplir la mission qui lui est assignée par le para 

1 de la présente Convention, elle exercera sans délai les 

d'information et d'étude qui lui sont nfiées par la 

jans les conditions et avec les pouvoirs fixe iUX à es %, 

t 54, alinéa 3. Dès son ntre en fo ns, k L , 

ments lui notifleront, en vertu irticie 67, toute a | sus 

ceptible de modifier les conditions de la ) rrence et, en vertu 

de e 7», les clauses d'accords comn iaux ou d'arrangements 
d'effet analozue intéressa e \artbon et 1! 

Elle déterminera, sur la base des informalions recueillies sur les 
équipements et les programmes, la date à } ir de laquelle 1] 
dispositions de l'article 51 iuires que ct ‘3 visées à 1aàa ca pr 
cédent, seront applicables lant aux pro unes d'inveslissementis 
qu'aux projets en cours d'exécution à » dale, Sont toutefois 
exceplés de l'application de l'avant-dernier à \ dudit a e, les 
J s pour lesquels des commandes ont été passées avant Île 
gr enars 19951. 

F xercera dès son entrée en fonctions, en tant que de besoin, 
et en consuilation avec les gouvernements, lès pouvoirs prévus à 
1 9, $3 

Ù 'xervera s autres fonctions qu ii sont dévolues par le 
L é qu'à partir de la date qui marque, pou \ des } Iuiis 
e , le début de la } de de tra )n 

4. Aux vues ci Autor Hifiera aux 
F 1e pour \ qu'elle est en 
Le da ner la t ) Ca n, les pou 
V) )rre ints continueront a êcre € s par 1es Elals mem 
br 

li ‘fois, À compter d'une date qui sera fixée ir la Haute 
À | n ée 4 f s. d s'ét ront 
t » et les Eta é 

{ 1 3 ue x-Ci en 1e ] ] ’ 
I t ] { is sur lux Ss le Tra e 

%. © €} »:3 dispositions d ( 3s à l'effet 
d s nous s, la Haute Auto exa \ €s gou 
, licresses ellet sur les ] de 

ie lé es dis ms Jég \ et régk ‘ exis 
1 { ] à Î les prix so i « pa \ sa 
} \, ains Jue des régimes « s d > 1ritè 
L L 14115 14 mesure 1 s TOogAin t equi 
, es à n | J de & sions rég i » s, 
ù nnaît que certaines dé 5 
, re, soit par la discor ] re 
deux où plusieurs Etats membres, sont su le ! r gr 
' > Connu is de 1 « es du 
J 51 du + )[1 1, Soi 1 I 1- 

x AR | )PUSCTA aux £gour © il a») 
lion du Conseil, toute action qu'elle estis pübie de corriger 
ue 
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= nes _. . ss sonne 
Les mesures tarilaires visées au quatrième alinéa de l'a 
CHAPITRE J1 en vigueur lors de l'institution de la Haute Autorité, seront 
à la Haute Autorité qui devra arcorder pour leur modif 
Erar Ù MARCHE COMMURM délais nécessaires pour éviler toule perturbation éconormiq 
La Commission d'experts recherchera et proposera aux £ 
{ ments intéressés les dérogations qu'ils autoriseront le Gouve 
! . Sid ace un. par la mise en place luxembourgeo:s à apporter aux mesures el principes définis 
: \ int pour tenir nnpte de la situation spéciale des Chermins dé le 
de | Cort 1 par les consullations k 
a: \ MN A « le Louve ecrnent le cuire bourg , di à à id ‘ 
à à ilisateurs, et par Les gouvernements intéressés, après co tation de la Con 
| x d'experts, autoriseront le Gouvernement luxermbour 
ir / | ‘ { imunauté qui déroulera . . ? ; : 
ta! lue celte situatior articulière t re. À er 
éd: t { { TEET ires à ap} cation autant qu , . , F : " t À, 
| la péri le permanente l'ap} ication de 1 solution adoptés 
is | Tant qu'un accord sur les mesures prévues aux alinéas 
à y, ? eo 7 lice des dispositions cèdent n'a pu s'établir entre les gouvernements inléressés 
L sosie cd D PAM : vernement luxembourgeois est autorisé à ne pas appliquer 
a)« e cl ition par la Haute cipes définis a l'article 70 du Traité ainsi qu'au présent par 
JU prévus 


{ es Ela I 

Le t d'elfe 

d [a t 
L ‘ et . 
LI bre t 
li [ [æ eirui 





mois après la dale prévue 

| r charbon, confor 

e partie de là présente Con 

« t X snmoisS à daicvi 

t Au l« 

nltaire seraient nécessaires, M9 
| pi de 1! Haute Autoritk 
et de estrichions quantitatives 


es | | d 
hH t A rilé qui ! count 
« propose aux gouver 
‘ hic el d'a er 

' où @ traite 
r réaliser accord des gouverne 
| «es, sans préjudice des dis- 
ce 70,5 ni engagées à 1? uilia 
t | valeret l'imliative des 
Ï ave: es Elals bers ht 
ss) u vxpesis sen | les 
e t lux d wwsitions de 
\ rieur de Commit 
‘ ( ple de a dislancé 
£ la 
‘ tr " t tt - 
{ les pæix el 
Ù « wbon et à 


mére 









la 
l'entrée et 





présenle 
de 


toute resirichons quantitatives 

t à l'intér.eur de la Commmu 

| w!re au 1m hé COIMmIUN, 
graphe #8 pour le charbon, 16 
part, el pour l'acier d'autre parl. 


s gouvernements des 











Subventions, aides directes 





ou 


8 11. 


indirecte $, Charges 


Les gouvernements des Etats membres notifleront à la Ha 
rité, dès son entrée en fonctions, les aides et subvent & 
nature dont bénéficie dans leurs pays respectifs l'explo 
industries du charbon et de: l'acier ou les Charges spé 
sont imposées. Sauf accord de la Haute Aulorilé sur le 
desdites aides, subventions où charges Sp vues et es 
auxquelles ce maintien est subordonné, € s devr être 
pues, aux dales et dans les conditions fixées par la Haute 
apres ilion du Conseil, sans que celle inter [ 
être obligatoire avant la date qui marque le début de la 
de trausilion pour les produils en cause, 


Ententes et organisations 


nor opolistiques. 


8 12. 


Toutes informations eur les ententes ou organisations 
l'article 65 seront communiquées à la Haute Autorité da 
dilions prévues au paragraphe 3 dudit arlicle. 

Dans les c où la Maule Autorité ne donnera pas les aut 
prévues au paragraphe 2 dudit article, elle fixera des déla 
nables à l'expiration desquels les interdictions prévues 
arlicle prendront etlet, 

En vue de faciliter la liquidation des organisations inter 
titre de l'article 65, la Haute Autorité pourra nommer dé 
teurs res sables devant elle et agissant sur ses instruct 

Avec le concours de ces liquidateurs, elle élndiera les p 
qui se posent et les moyens qui doivent être mis en œuvre 

Assurer la distribution et l'utilisation les plus éconor 


produits, et notamment des 


bon : 


différer 


les <sories 


ro 


Li 


el quautes dt 


Eviler en cas de réduction de la demande, toute att té 
<apaciles de production, et notamment à des installations ct 
uières, nécessaires à l'approvisionnement du marché TEE 
période normale ou de haute conjonclure ; 

Eviter une réparlition inéquilable entre les salariés dé 
tions de l'emploi qui pourraient résuller d'une réduclion 
dermande 

La Haute Autorité, sur la hase de ces éludes, et en f 
avec les rniss s qui lui sont dévolues, instuera, sans 
validité en soit limitée à la période de transition, tels proréd 
organismes auxquels le Traité lui donne latitude de recourir 
éslimera appropriés à la solution de ces problèmes dans l'« 

t Le: 


de ses pouvoirs 
chapitre Y du tire HE 





Jusau e q ! 


pris le 
méme : | 


eire ex 


Haute 
Les règlements prévus aux 
devront étre pris dans les qu 


Luvus de «à Hayle Aulorilé, 


notamment au 


réglement [ évu 
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7] 


tre des 


articles 55, 


es audit paragraphe ne 
soumises À la Jur 
prévues à l'ar e à7 
rraphes te et 4 « 
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canins 

La Haute Autorité recueille auprès des : AE : 
eiations de producteurs et des entre es. . rt 
à l'application des dispositions des paragraphes ? et 7 de l'article 66 
sur lt situatiorts existant dans s diverses réc s : s- 
n 1 dis sitions du paragranpl f An ; bles À 
mesure de l'entrée en vigueur des ne, 
nent respectuvement pplica 

Les dispositions du paragraphe 7 « é ten 
à compter de la date le l'étab t du marché n da 
Jes conditions prévue \u paragr 1e S de “ 


DEUXIEM PARTIE 


Retations de la Communauté avec les pays tiers. 


CHAPIT er 
NÉGOCIATIONS AVE PAYS RRS 
S 15 


en fonctions de la Haute Autor | ST bres 





engasceront des négociauuns à Ù £ vel | } ) hers, 








! 
et en particuuer av e Louve t brit r ! nble 
des relations économiques el commen es CM | harbon et 
l'acier entre la Communauté et ces pays, Dans ce 0 tions. la 
Haute Autorité, agissant sur s délil ir Conseil 
à l'un mité, sera mandataire i in « rs TTLé ts des 
Etat mbres. Des représ: des 1! S nt 
à iuxdites nég 1tions 
S15 
En v de laisser aux Etats mi toute liberté pour négocier 
des concessions de la part des pa tiers, notamn ten inge 
dun al ement d droits sur |: ( lat ( ne harmo 
hnisa \ ave les tarifs les moins le irs | put a Com 
muna les Etats membres convie ent. à dater de l'établissement 
: ° 


du marci HAINUM pour 1 acrer, at dis} 
D ‘“adre de contingents tarifaire les pays du Benelux nser- 
Li 


veut aux imporialions en prove e de pays tiers lt destinées à 
leur propre marché le bénéfice des droits qu'ils appliquent lors de 
l'entrée en vigueur du Traité 


soumettent les importations effectuées en sus de ce contingent, 
qui m réputces destinées à d'autres pays de la Comm iuté, À des 
droits égaux au droit le moins élevé appliqué dans les autres Etats 
mernibre Cans le cadre de la Nomet iture de kruxelles de 1950, à 








ja date d'entrée en vigueur du Truite 
I ontingent tarifaire est étabii, pour chaque rubrique du tarif 
douanier Benelux, par périodes d'un an et sous réserve de revision 
de (rois ImOIS en rois MOIS, par les £gouve nenis des pays du 
Benelux, en accord avec la Hau Au lé, € omyle 1 de l'évo 
lution du besoins et des ‘urants d hange ] jar el nuit 
gents seront fixés sur la base des importatk moyennes ces pays 
du kB X en provenance des pays tiers 1 cours d'une période 
de rélérence appropriée, et compte tenu, le cas échéar les pro- 
duchons destinées à être substiuées à l'impor n qui corres 
por taux mises en services prévues d'installatx nouvelles, Les 
dépassements rendus nécessaires par des besoins imprévus sont irnmmré- 
d vent nolliés à la Haute Autorité qui pourra les interdire, sauf 
app on temporaire de contrôles «es livraisons des pays du 
} x vers les autres Etats membres and elle constatera un 
i ‘ nt nolal { S s ex j il 
ces ments. Le e du droit pius | t l x 
eurs dans ! par du Berne x use 
I rcex! itio \ers es 4 ( 
gement des pays du Benelux d*« c 
fai ra à avoir flet d s » s il ac oo 
ra Îles èg il $s ave 1 : | i ( a 1$ 
las xpiration de la pério 
\ a Ilaute Autorité r trait, à l'ex le la 
de transition ou rs d 1 sit « tin 
£ [aire q u en" t flés À 
ratiq à l'égard des }; s à 
ceux ré ter nt d » harm L S S ons 
s pratiqués dans la Comr 
( ons 1 e a x ( s 
st " I r "ir A es 
È 8 als 1 nbres à tarif ] ection 
cga è qui rés de de r ir 
m “is ( ectes 
ter l'harmonisation 4 irifs « pays du 
Be nent, dans la 1 ‘ par la 
na 1 1 en A ntatior 1 ç ’ Ver 
le leurs tarifs a S r axima 
te deux points. Cet engagement ne pre 1 1 1 nt 
où sera supprimé le contingent tar è PréVU AUX 4 15 2 3 et 4 
ci et où l’un au moins d Ï mé s des pays 


eu Benelux s'abstiendra d'appliquer les mccanisines équivalents 
Révus à l'alinéa précédent 
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TROISIEMI 


L'esures générales de sauvegarde, 


IuFIUE Qu 


LV IS Gide 


JOURNXA 


1] trar 


PARTIE 


fixe 4 le devra 

l d'a À \ des 

4 n en} proau EL el 

L t s € rt vs 

€s et dans les mndi 

| participera à l'étude 

existar ou par 

n l'œuvr Je dispo- 

prévues à l'article 54, le 
pa eé gouvernement ( 

\ d'entre: n ou de 

le & } t soit, Suf 

ré ] r d'act nou 

] er \ em} pro- 

ble » re e « 1 AVIS 

H Au é accordera de 
s soum par le entreprise 

| nt du marché 
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CHAPITRE II. 


DISPOSITIONS PARTICULIÈRES AU CHARBON 


Au cours de la période de trans tion, 
nimes de sauvegarde sont nécessaires pour éviter qu'il se pr 
des ements de production précipités et dangereux. Ces 
nismes de sauvegarde devront tenir compte des s 
au moment de l’élablissement du marché cemmun. 

D'autre part, des précautions devront être prises s'il apparaît q 


certaines hausses 


de prix 
ent de se pr 


dans une ou pl régions, 
amp'eur et d'une soudaineté dommageables risq 
pour éviter ces 

Pour faire face à ces 
dant la pér 


conirouie,. 


isteurs 








L 0 


cha! 


1 


C4, ê£ 
au 


à l’article 


n prevus 


b) Le m tien ou l'étabhliscement de caisses on mécanismes 
naux « mpensation, alimentés par un prélèvement sur la } 
lion n male, sans préjudice des ressources exceplionnelles 
vit 





La Haute Autarité 





tonne marchande, représentant pourcentage uniforme 
recelle des producteurs, sur les productions de charbon des ]} 
où les prix de revient moyens sont inférieurs à la moyenne pond 
de la Communauté. 

Le plafond du prélèvement de péréquation sera de 1,5 p. 100 de 
ladite recette pour la première annce de fonctionnement du 1! Û 
commun, et sera réduit de 20 p. 10) régulièrement chaque 
par rapport au plafond initial. 

Compte tenu des besoins reconnus par elle, conformément t 
paragraphes 26 et 27 ci-après et à l'exclusion des charges sx 
résultant éventuellement d'exportalions vers les pays tiers, la Il 
Aulorité déterminera périodiquement le montant au prélèwgrme 
effectif et des subventions gouvernementales qui y seront ax ‘ 
conformément aux règles suivantes 

1° Dans la limite du plafond défini ci-dessus, elle calcu 
montant du prélèvement eflectif de telle sorte que les subvei ! 
gouvernementales effectivement vérsées soient au moins é£ 
à ce prélèvement; 

2° Elle fixera le montant maximum autorisé des subvention 

“mentales, étant entendu que: 

troi de ces subventions à concurrence de ce montant est 

lé pour les gouvernements, et non une obligation; 
aide reçue de l'extérieur ne peut, en aucun cas, dépa e 
nlant de la subvention eflectivement versée. 

Les charges supplémentaires résultant d’'exportations vers des pays 
tiers n'entreront ni dans le calcul des versements de yéréquat 
nécessaire l dans l'appréciation des subventions qui cot 


lancent ce prélèvement, 


& 


4953 ne doit, pas être inféri 1 ù x 0 0,9 = 26,19 
tonrx 

Cette réduction de productior respond pour 900.00 
un déplacement permanent et pour ke sulde, suil 2.910. 


à nus réducuon Gonjnciurels. - 


lualons exist 


instituera un prélèvement de péréquation 
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-l est reconnu que des nx 
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t ellement imprévus tapta ou les transfor- Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le n e 
mi ‘ ‘ iuciion 1! il pu s opérer, des affaires étrangères sont chargés, chacun en ct {] v 
s | t être appliquées, à concerne, de l'exécution du présent décret. 







VINCENT AUI L 
Par le Président de la 1 1blique 


taire à ! 
: mass 7 Le président du conseil des ministres, 





ANTOINE  PINAY. 
Le ministre des affaires étrar t 
SCHUMAN, 


> 














Décret du 27 août 1952 plaçant un contrôleur civil en disponit 
sur sa demande, 











! l de disponib à comp'er du ) l 1952 


LR 2— —— 












Décret du 27 août 1952 portant admission à la retraite 
d'un contrôleur oivil, 


















iu d ( I 
à \pa- Par décret en date du 27 aoû | 12. M. Boniface Philinne) L 
I! \ < n d leu \ el de ré 1, y éch n, chef de la région de 
] lis; is de a ir la l'âge de son grade le 29 novembre 19: 
tenu en activité pendant cinq ans, sera rayé des cadres « . 





bre 1952 el admis, à cette 










te À 


ee, 








L'INTERIEUR 


DE L 


MINISTERE DE 











Décret du 26 juillet 1952 portant abrogation dans le département de 
la Réunion du décret du 30 mai 1941 relatif aux opérations immo 



























bilières. 
ADESAUER SFORZA 
Pa VAN  ZFELAND Jos. Bec x 
Vs SEK! Le président du conseil des ministres, ministre des ! el 
r 2 dE des affair économiques, 
SCHUMAN VAN DEx PRINK ‘d : 
Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la |; du 
ministre de l'intérieur et du secrétaire d'Etat au budget, la 
u l'ordonnan n° 46 du 2 mars 1943 relative au rétal Î (S 
PROTOCOLE DE LA CONFERENCE DES MINISTRES de la légalité républicaine dans l'ile de la Réunion et } 
RELATIF A LA COMMISSION INTERIMAIRE dation nnme décrets des actes dits: 
. , Décret du 29 mai 1%41 étendant à la Réunion les dis] 8 
ration du traité se réuni- la loi du 16 novembre 1940 relat aux opérations immo 
értum » dans tervalle Décret du 21 août 1941 prorogeant le délai fixé par l'a 1 
for ns Î tio décret du 30 mai précité; 
! es pro Décret du 4 février 1942 complétant le décret du 30 mai 1 
| LIL *s que Îles gou Vu l'ordonnance n° 45-2619 du 2 novembre 193 port J 
n Î mbre 1940 relatif aux ) d'e 
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Décret du 27 août 1952 portant institution d'une délégation spéciale 
dans la commune de Blanchetontaine (Doubs). 


Le président du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu l'article 44 de la loi du 5 avril 1884; 

Vu l'article 23 du décret du 3 novembre 19%; 

Considérant que tous les membres du conseil municipal de Blan- 
chetontaine (Doubs) ont remis leur démission, qui est définitive, 


Décæète : 
art. tv. — Il est institué dans la commune de Blanchelontaine 
(boubs) une délégation spéciale composée de MM. Petit (Francis), 
Vuillin ‘Paul), Mougin (Antoine). 
art 2. — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du 
résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 
Fait à Paris, le 27 août 1952. 
ANTOINE lVINAY, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE. 


—+ © +- - 





Déorei du ?7 août 1962 portant institution d'une délégation spéoiale 
dans la commune de Beaumont-sur-Vingeanne (Côte-d'Or). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu l'article 44 de la loi du 5 avril 1884; 

Vu l'article 23 Cu décret du 5 novembre 19%; 

Considérant que tous les membres du conseil municipal de la 
commune de Beaumont-sur-Vingeanne (Côte-d'Or) ont remis leur 
démission, qui est définitive, 


Décrète : 

art. 4er, — ]} est institué dans la commune de Beaumont-sur- 
Vingeanne (Côte-d'Or) une délégalion spéciala composée de 
MM. Courtois (André), Legros (Fernand), Legoux (Maurice). 

Art. % — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution 
d: présent décret, qui sera publié au Journal ofliciel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 27 août 1952. 

ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE. 





++ 


Décret du 27 août 1952 portant reconnaissance légale 
d'un établissement ocongréganiste. 





Par décret en date du 27 août 1952, l'établissement des Filles de 
la Charité de Saint-Vincent-de-Paul existant à Gruchet-e-Valasse 
(Seine-Inférieure) est légalement reconnu 


+ 








Décret du 27 août 1952 portant approbation de l'érection 
de divers monuments commémoratifs. 





Par décret en date du 27 août 1952, sont approuvés les projets 
d'érection des monuments commémoraiifs suivants : 

Nubecourt (Meuse): monument à la mémoire du président Poin- 
caré 

Ajaccio Corse): monument à la mémoire de Fred Scamaront. 

La Ferté-Saint-Aubin (Lairet) : monument à la mémoire des morts 
de la Résistance en Sclogne. 











MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Arrêté du 5 août 1952 portant attribution de la médaille 
de la gendarmerie nationale, 





Arrêté du 8 août 1952 portant attribution de la médaille d'honneur 
du service de santé de la marine. 
ès lextes sont publiés au n° 16 du Bulletin nfliciel des décorations, 
Médailles et récompenses paru ce jour 
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Décret du 20 août 1952 portant nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 


l'ar décret en date du 2 at 192, rendu sur la propositi du 
président du conseil des m s ] ministre de la défense nalio- 
nale et du secrétaire d'Etat à 1 vu la déclaration du æil 
de l'ordre nalionai de la Légion d'honneur du 5 août 195 ) int 
1 es Ù itions dans !a 1 ) 11 l ] ré écret 
s Lt faites l ormite ce ) Le s L'ern » vis Ps 
sont nommés dans vrdre \ i : 1 lé \ di | 3 
tra n es off s de reserve désignés ci-après, pour prendre 


rang du S$1 décembre 1%51 
AU GRADE DE CHEVALIER 
Corps des officiers de réserve de l'air. 


LADRE SEÉDENT AIRE 


Legros (René Fernand-Gilles), lieutenan ln ans de servirves, 9 mols 
Je \impagnes, À tation 2 ans de bonmifirations pour ervices 
riens commandés, 2% ans de imajoralions diverses. À él 

Bouchard Rémli-Julien), capitaine 21 ans de éervires, 6 ans de 
Catupagnes, 1 ilation armée, 11 ans de bonification pour ser- 
vices aériens Comimandés. À élé cité 


Cavroy (Jules\, rapilaine; 3% ans de services, & ans de campagnes, 
1 cCilation. A été cité. 





Décret du 20 août 19%62 portant promotions 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur 


Par décret en dale du % août 1932, rendu sur la proposition du 
président du conseil des ministres, du ministre de la défense natio- 
nale et du secrétaire d'Etat à l'air, vu la déclaration du conseil 
de l'ordre national de la Légion d'honneur du 5 août 195? portant 
que les promolions dans là Légion d'honneur du présent décret 


ont faites en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, 
son! promus dans l'ordre national de la Légion d'honneur, sans 
traitement, les officiers de réserve ou ravés des cadres des réserves 


désiznés ci 1près, pour prendre rang du 31 décembre 1%&1 


AU CRADE D'OFFICIER 
OrsicitNs RAYÉS DES CADRES DES HÉSENVRES 


Ca 


Ribourt (Miche!-Jacques), commandant: %6 ans de «services, 5 ang 
de campagnes, 1 citation à l'armée, #3 ans de majoralions diverses, 


A été cité. Chevalier de Ja Légion d'honneur du 22 avril 1918 
Contant (Emile), capitaine; 930 ans de services, 4 ans de campagnes, 

1 blessure de guerre, 1 blessure en service nérien »ninandé, 

à citations, dont 2 à l'armée, ‘2 ans de majorations diverses. A 


élé blessé et cité. Chevalier de la Légion d honneur du 23 aécembre 
13 

Niclot (Paul-Maurice), capitaine ; 26 ans de services, 9 ans de cam- 
pagnes, 2 blessures de guerre, 4 blessure en service aérien com- 
mandé, 3 citations, dont { à l'armée, 6 mois de bonifications pour 
services nériens commandés, 14 ans de majorations diverses. A 
été blessé et cité. Chevalier de la Légion d'honneur du 3% juillet 
197 








++ 


Décret du 20 août 1952 portant modification de nomination 
au grade de chevalier de la Légion d'honneur, 


Par décret en en dale du 20 août 1Y%2 


Est annulée la nomination au grade de chevalier de !a légion 

mineur M. le Capitaine Dula Juslin-Anloine), prononcée, sans 
trailement, par décret du 15 juillet 1949, au titre du corps d fficiers 
mécanicions de l'air, rang du 91 décembre 19148 


Est nommé au grade de rhevalier de la Légion d'honneur, poug 

prendre rang du 31 décembre 1918 

RESERVE 
(Avec tr it.) 
Officier rayé des cadres des réserves de l'air, 

Dulac (Justin-Antoi , 1pita \ ans 11 mois d vices, 
71 ans 8 mois de impagnes, 1 ble ire en rvice ” om- 
mandé nvalidité définitive de p. 100 Médaille militaire du 
11 ’ 

il } Lt 1991 
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Décret du ?0 août 1952 portant concession 
ce la la médaille militaire. 


Par décret en date du M août 1952, rendu sur la proposition du 
président du conseil des ministres, du ministre de la délense nalio- 
nale et du secrétaire d'Etat à l'air, vu la déclaration du conseil 
de l'ordre national de la Légion d'honneur du 5 août #52 portant 
que la concession de la médaile militaire du présent décret est 
faite en contormiilé des lois, décrets et règlements en vigueur, est 
décoré de ja médaille mnililaire, avec traitement, le souscofficier 
dégagé des cadres actifs désigné ci-après, pour prendre rang du 
21 décembre 1% : 

Corps des sous-officiers du personnel non navigant spécialis'e dégagés 

des cadres concourant avec l'armée active. 
(Loi du 5 avril 1946.) 

Polncot (Lirien-Emile-Joseph}, adjudant-chef; 19 ans de services, 
e campagnes, 4 ans de bonificalions pour services aériens 


LANHII ue 








+ 


Décret du ?0 août 1952 portant concession de la médaille militaire. 





Par décret en date du 20 août 1952 rendu sur la proposition du 
résident du conseil des ministres, du ministre de la défen:e natio- 
nale et du secrétaire d'Etat à l'air, vu la déclaration du conseil de 
l'ordre national de la Légion d'honneur du 5 août 192 portant que 
la concession de la médaille mrlilaire du présent décret est faite 
en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, est décoré 
de la médaille militaire, sans traitement, le sous-officier de réserve 
désigné ci-après, pour prendr £g du 31 décembre 1951: 





e ra! 


Corps des sous-officiers de réserve du personnel non navigant 
du service général. 
Charpentier (Jean-Henri), adjudant-chef, 27 ans de services, 9 mois 
de campagnes. 


— —- — —20—— 





Décret du 28 août 1952 portant modification au décret 
du ?6 novembre 1937 sur la discipline £énérale dans l'armée de mer. 


Le président du conseil des ministres, 

Vu le décret du % novembre 1997 sur la discipline générale dans 
l'armée de mer 

Sur les rapports du secrélaire d'Etat à la marine et du ministre 
& la défense nationale, 


Lécrète : 

Art. jer Le paragraphe 2 des articles 15 et 63 du décret du 
2 novembre 1997 sur la discipline générale dans l’armée de mer 
est rempacé par les suivants 

art. 15 2 Le port de la barbe est autorisé ; les cheveux et Ja 
barbe peuvent alteindre la longueur de six centimètres, sous réserve 
qu'ils soient entretenus avec soin. Les cheveux doivent étre effilés, 
les lempes et la nique bien dégagées. La coupe doit être de bon 
aloi et sans excentricilé. Les autorités feront rectifier les coupes 
de cheveux ou de barbes irrégulières ». 

« Art. 63 — 2 — Les autorités maritimes signalent immédiate- 
ment au ministre les punihions d'arréts et ks blèmes qu'elles infli- 
gent à des offers, exception est faile pour les arrêts simpies infé- 
rieurs à huit jours iufligés aux officiers subalternes », 

Art. 2 — Le ministre de la défense nationale et le secrétaire 
d'Etat à la marine sont chargés de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au | Journal officiel de la République française. 

L; à Paris, le 28 août 1952 

ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le manistre de la défense nationale, 
h, PLEVEN 
Le secrétaire d'Etat à la marine, 
JACQUES GA VINI, 


——-—— +0 - 


Décret du ?8 août 1952 fixant les Conditions temporaires de change- 
ment de corps ou de cadre en vue de l'aménagement des effectits 
de l'armee de l'air 





Le prés t du | des ministres, 

sur r 1 1 1 d e el du secrt 
la A \ 

V A \ À » 52.557 d 0 juin 1952 relative 
L AI! s alle Ss aux art es d l Ccuounnie 
FUI ‘ ’ Ty res pour l'ex e 1952 

K 

Art, ler, — Jusqu'an 29 juin 1%39 inclusivement, il pourra être pro 
cédé, nonobstant toutes dispositions législatives on règlementaires 
contraires, à tous changements de corps ou de cadres des officiers 
su! rs ou balt et des militaires non officiers de l'armée 
de r des cadres actifs et de réserve, au profit des corps ou cadres 





Les décisions de changements de corps ou de cadre pourra 
po d'office pour les personnels des réserves. Elles ne pour 
tre prises que sur la demande des intéressés pour les ofici: 
sous-officiers d'active. 

Les changements de corps ou de cadre des officiers seron! . 
noncés par arrètes du secrétaire d'Etat à l'air. 

Art, 2. — Les personnels ainsi =hangés de corps ou de cadre «« 
en tous points soumis, le cas échéant, aux dispositions sta 
particulières à leur nouveau corps ou cadre, sous réserve d« 
positions qui font l'objet des articles qui suivent. 

Art. 3. — Ces personnels conserveront leur ancienneté de 
tant pour le droit à l'avancement que, le cas échéant, pour 
au commandement. 

Ils prendront rang dans leur nouveau corps ou cadre avec ke » 
grade et leur ancienneté dans ce grade après les personne 
même grade et de même ancienneté appartenant déjà à ce cor 
cadre. 

Art. 4. — Le cas échéant, le temps de commandement ac 
dans le corps ou cadre d'origine viendra en déduction du tem; 
commandement exigé pour la promotion au grade supérieur 
nouveau corps ou cadre d'affectation, 

Art. 5. — Les personnels qui figuraient sur le tableau d'a 
ment de leur corps ou cadre d'origine seront inscrits sur le ! 
d'avancement de leur nouveau corps on Cadre, même si les 
tions d'inscription au tableau d'avancement ont été différente 
les deux corps ou cadres en cause; ils y prendront rang en f 
de leur ancienneté de grade. 

% Art. 6. — Les dispositions da présent décret ne sont pas à} 

es; 

Au corps des commissaires ordonnateurs de l'air: 

Au corps des officiers du service de santé de l'air; 

Au corps des ingénieurs militaires de l'air et au corps de: 
nieurs militaires des travaux de l'air. 

Art, 7. — Le ministre de la défense nationale et le secrétaire 
à l'air sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exér 
pr décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu! 

nçaise. 

Fait à Paris, le 28 août 1952. 

ANTOINE FPINAY, 
Par le président du conseñ des ministres: 
Le ministre de la défense nationale, 
R. PLEVEN, 
Le secrélare d'Etat à l'ir, 
PIERRE MONTEL. 





Décret du 28 août 1952 relatif à l'organisation 
« Fondation Furtado-Heine ». 





Le président du conseil des ministres, 

£ur le rapport du ministre de la détense nationale, 

Vu le décret du 18 novembre 18% autorisant l'acceptation. : n 
de l'Etat, par le ministre de la guerre, de la donation Furtad CR 
en faveur des officiers de terre et de mer; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 

Art. er, — La « Fondation Furtado-Heine », villa des officier: 44 
terre, de mer et de l'air, relève du ministre de la défense 
nale. 

Elle est gérée par un officier ou un fonctionnaire retraité, < 1 
surveillance d'une commission administrative. 

L'administrateur et les membres de la commission sont n 
par le ministre de la défense nationale. 

Art. 2, — La composition de la commission administr Ù $ 
règles d'administration et de comptabilité, ainsi que les règ $ 
de la fondation sont fixés par le ministre de la défense na! 

Art. 3. — Le budget de la londalion est arrêté par la com 
administrative et approuvé par le ministre de la défense 
nale. 

Les recelles se composent notamment : 

fo Du revenu de la fondation et du revenu des dons et 
pourraient être faits à l'etablissements: 

2e Du produit des versements faits par les officiers, 
aux règlements approuvés par le ministre de la 
nale. 

Art. 4. — Les dons et legs faits au bénéfice de la « } 1 
Furtado-Heine » sont acceptés, au nom de l'Etat, par !e 
de la défense nationale 


" ’ 
conti 
+41 
a 


t 


Art, 5. — Le décret du 19 janvier 1896 relatif à l’orgar 
« Fondation Furtado-Heine » est abrogé 
Art. 6 — Le ministre de la défense nationale est c1 


cution du présent décret, qui sera publié au Journal 
République française. 
Fait à Paris, le ?8 août 1952. 
L ANTOINE 
Par le président du con‘eil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale, 
R. PLEVEN. 
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Décret du ?8 août 1952 portant promotions dans les cadres Désignations pour servir sur les théâtres d'opérations exterieurs 
des réserves (armée de terre). 
TROUPFS METROPOLITAINES 
Par décret en date du 28 août 1932, sont promus dans les cadres Extrait de la liste établi i la date du 1% juillet 1952 
des réserves, pour compler du 1° juillet 1952, les officiers de réserve, 
Û ituation d'activité en Extrême-Orient, dont les noms 
ce on sis: , L — MAINTENANCE INDIVIDUELLE 
suivent; : 
TROUPES METROPOLITAINES Les chefs de € ps des Î r n dx Ï dé -!- 
2 gna!iis 
intanterie. ” : ea 
to Faire procéder aux varcei régien aires 1 l- 
An grade de capitaine ciers désignés, reconnus ap:es physiquement 
+ 2e Faire bénéficier ces ofticiers de la permision dé il. 
BiM. les lieutenants, Arino {Emile-Bernard) el Putzier (Michel), 
k Cénie. 
Arme blindée et cavalerie. x : 
Chefs de balauton 
Au grade de capitaine. a) Embarquement à ja du 1% bre 192 
M. le lieutenant Cazaux (Claude Michel). MM. Roux (G.-1.-M E. M. A. bureau armement et études, 
- Harman (F.-P.), direction des travaux, Versailles 
Transmissions. Granet (H.-S.), comunandement du génie, Marseille, 
Salvat (R-P\, 1 J. ©). À Arzew 
Au grade de capitaine, ” Charlet (M.-K.-J.), école d'applt \n du génie 
Macaire !A.-M.-A.), direction de travaux, Paris 
le lieut oiffard (Robert-Fernandi. 
M. le lieutenant Coiflard ( F nd b) Embarquement à ps au À cm tue 
TROUPES COLONIALES MM. Boissard , dire | Pa 
Fardouet R -J ir «le raw \ Na y 
OFMICIERS SERVANT SOUS LE RÉGIME DU DÉCRET DU 7 FÉvaien 1910 David 4P.-P.), 5° bataillon du gén 
infanterie. Caritaines 
Au grade de capitaine a) Embarquement à parti 1 fee novembre 152 
: MM. Fourgeaud (J.-} école d'applica u de 
M. le lieutenant Nguyen-Tuyen. chel de bataillor 
Auberger R.-2.-F l , rans ( Lourg 
Au grade de lieutenant, Sarazin (EL -R entre 1 172e KR ! 
Legeard (1.-R.-M l i ie (rar blé 
M. le sous-lieutenant Phan-Van-Binh. Choppin (P.-G.-M.-H 1 in lu génie 
—————————— ——— ——# @ ®—-- — ——  — h Fin irqJueni 1 à pa 1 } Les ‘ nhr 1m, 
M. Mourot (M -J.-M.), cormmatmeme du génie en Autriche. 
Décret portant nominations, promotions, réintégration et régularisation P és : 
de situation (armée de terre, réserve). a) Emi ne! . 1252 
l juerne 1 1 2 
: M. Mers LCL 2 
Reclificatif au Journal officiel du 26 juillet 1952, page 7:89: 
b) Embarquement à partir du 17 novembre 1922. 
G, REGION MILITAIRE MM. Tible (G.-3.-M.), C. A. R. n°8 
Moustie (R.-R.), C. A. R. ne 6 
Service de santé des troupes coloniales, Tourreilles (M.-J.-P.), école d'application du génie, 
. Fonan M.-R.- ] Î ] { iUX, { oblence 
Médecins. hiessy (1.), 3e bataillon du génie 
Avec le grade de médecin commandant, au lieu de: « M. Lutz Kopp (A.-F.), 12e régiment du génie 
(Gauthier-Georges-Paul) », lire : « M. Lutz (Walter-Georges-Paul) », Dorange-Pattoret é régunent du génie 
++ Langlois (J.-F E. KR. M 4&,, F. F., Allemagne, 
+— * ‘ 
Godun (1.-A.), direction de tra\aux, Caen 
Remise de débet. SU U 
sage “4 a) Embarquement à partir du fer novermbre 1952. 
Par arrèté du 14 août 1992, il est fait remise gracieuse à M. Boro- MM | M.-R.-G 19 ( ( 
gnano (Jacques), et Mme Bocognano (Marie), héritiers de la dame L.-J.-M_-P Ù lu g'uie 
veuve Allonsi, ouvrière de la marine en retraite, décédée, ancienne- H.-B {3% bataillo tu £ e 
ment doumniciliée 11, rue des Riaux, À Toulon, de la somme de J.-P.-G il ) , 
1N4%7 F restant due sur celle de 71.208 F. dont la dame veuve Allonsi 
avait Clé constituée <ébitrice pour [frais d'hospitalisation à ! hôpital Il __REGLLARISATION 
mar:lime de Sainte-Anne, à Toulon, du 8 murs au 7 juin 1949. . * . us 
. Sont égalerne nt désignés AT Servir ir les th4ätres d'opérations 
2-00—_— exlérieurs, et ont déja fait l l'un ordre préparaloure de mise 
en roule, les officiers d 1 S ni vent 
Agents de maitrise des établissements de l'air. ' 
“mt Génie. 
. ‘ Camlaimes. 
Par arrèlé du 23 août 1952, les agents de maitrise dont les noms app 
suivent a) Embarquement à irlir du + octob 1952 
MM. Rousseau (Albert), contremaitre professionnel ; MM. Carette (R.-F.), C A. R. n° 
Lecointe (Georges), contremaître professionnel ; Vilette (E.-E E. S. M. et E. M. I. A, Coëtquidan. 
François (Serge), chef d'équipe professionnel 
Joly (Pierre), chef d'équipe professionnei ; b) Embarquement à partir du {+ nov re 1952 
Martin (Edmond), chef d'équipe professionnel : , | 
1! . , D - rs. . x , M. Fabre (R-E 31e 
Caille (Gustave), chef d'équipe professionnel, (RSA, 8 - . 
ont placés en position de service détaché, en qualité ce chefs Lieutenant 
catener principaux, auprès de la Société nationale d'études et 
construction de moteurs d'aviation, pour une durée maximum de a) FEmbarquem du 1 octobre 1952 
cinq ans, valable à compter du fer juillet 1952. M. Viaud (M.#.), 12 régiment du génie. 
le. de. 
nn. dt à 
Pelève de la légion étrangère. 
Personnels civils extérieurs de la guerre. Lieutenants 
" MM. Saussard (P.-J.-E.), P. R. G., 10° région militaire 
le tif au Journal officiel du 17 août 1952: page 8241, % co- Jupüllat (P.), 5° régiment du gén 
\igent de bureau de G classe, au lieu d« Mine Renard Marand (J.-R.-A.), 5° régiment du génie 
née Hénault, 1re région lire: «Mme Bénard (Renée) ! (rinre féeipné nn din dé Va suût ls tn Dé 
Hérault, tre région » C4 \ ’ Les « rs à sigr s 1-di ssus } e d a ve de A ai - 
—+ © ©- de fag à avoir rejoint le {er © 1952, Sidi-bei-Abb ‘ 
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MISE EN ROUTE 









| Ifciers désignés en provenance de la métropole, des F. F. À 
et t La N, prenant leur permission qe dé] urt colonial en mmétro- 
} ront le 7° régiment du génie en Avignon que sur 
] { L { { par le vrantne, eéll vue d etrt IIS El route 
à t LES u operations extérieurs 

| [ désignés en provenance de ‘a métropole, des F. F. A. 
et de A. F. N prenant leur permission de départ colonial en 
A. F. N. devront se tenir prêts à embarquer dans un port d'A. F. NX. 







lPrescriplions particulières. 















14 hefs de rps adrescront, « le timbre de la direction 
centraie au ge pour le 13 septembre 1932, une liste nominauve 
« [1 ( F indiquant le terriloire (métropole, F. F. A 
ou A. F. N ‘ lequel les intéressés prendront leur permission 
ü LL 

\ n « | et ippelé aux hefs de corps et de services qu'un 
ext lat nominatif modèle 1, du personnel désigné 
L luit être adressé par voie aérienne, directement et 
L r£ | general Coin lant en chef en Extréme Orient, tlat- 
Ji 1 

La fin eur format 1335%x91 conformément au modèle 
cn Bulletin officiel tp. 1 p 367), doit être très exactement 
rempli et les renseignements qui y sont portés controlës avec som 
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le corps des sous-officiers de Carrière au Cours du premier tri- 
mestre 1952. 











Recl \tif \ Journal ficiel du 20 avril 192: page 416! 
& eulonne, 0 ligne, au lieu de: « Marengo (dean-Maurice) », lire 
« Mareure :Jean-Maurict 










le corps des sous-officiers de carrière au cours du deuxième tri- 
mestre 1952. 







Pagi 0, e, 13 ligne, au lien de: « Moënnez {(Paul-Guil- 









René 





e h 1 une, 4 1 { 
And t « hou 1  Rent-André je colonne, 32e ligne, 
apre * Gravis Hugues-Martlial , ajouter Lrévisse Daniel 
hH ' 
| ( e, 2%e ligne, raver: « Grévisse  Daniel-Roger) » ; 
4 | une, au lieu de: « Vigneaux (Maurice-Jean) », lire 
\ Er X Maurice He A », 






Liste des sous-officiers de l'armée de l'air réadmis et admis dans 


Liste des sous-officiers de l'armée de l'air réadmis et admis dans 


















MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





ENSEICNEMENT TECHNIQUE. JEUNESSE ET SPORTS 





Enseignement technique. 






































à l'école centrale des arts et manufactures (session 1952). 

















Le 


t 
a faires 


les 


et 
d 
sor 


fixées 


bons 
20.000, 


comme 


LA oPkAuique s, 


anbrogés 


d'émission 
progreseif émis à 
présent arrélé. 


d'emi-sion est 


prix de 





peuvent 
million de francs. 


rembour<ement 





président du conseil des ministres, ministre des 


Vu le décret ne 51-3% du 3 avril 1951, 


des 3 avril 
1952 relalifs aux conditions d'émission des 


parur du 
délivrés 


F par coupure 
19.00 F par coupure de 20.000 F, à 99.500 F par coupure de jù 
à %%5.000 F par cougure d'un million de francs. 


en 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Bons du Trésor à intérêt progressif, 


fir 
111 


1951, 


remboursement des bon 
1er éeplembre 


coupures 


de 


numéraire 





de rembour-ement 





Ar 


Aprè 
près 6 MOIS. ........ 
Apre 
apré 
Aprè 
Après 
Apre 
Aprè 


AD.,,:,... ….... 








COUPURES 





COUPURES 


de 


2000 F. 


20.04) 
x), 160 
0.320 
20.500 
M), Rt4) 
21.900 
21.800 
22. s0v 


100.000 F 









COUPURES 


de 






100.000 
10), HO) 
101.600 
102.500 
104.900 
106.74) 
16) 006) 
112.50 








vi 
le 


Le 


LL 11 LE x ’ ( ours ouvert 1! 
t f« Î Marti 
‘ | | d'y profescur tech d 
\M 11 Î à elt ut À té 1 ces Î 
Î l 
0 7 le 
Liste des candidats nommés élèves ingénieurs de première année ] 
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douanes ; 


postes, 


autres caisses (« 


t 
vurir 1 


souscriplons eont 


de la 


ne el de 


et caisces régionales 


nrces 


d'une domiciliation. 






finances. 


ecistrement, 


lé égraphes À téléphones ; 


<u 


(siège 


sements nanciers ; 


*, nota'res 


reçues aux 





, 








iers en 
tre des 


ui 





Len 
ursaies 






Recelle centrale des finances el recelles-perceplions de 


Caisses des trésoriers-paveurs généraux de la métropole 
receveurs-perce! 
des percepleurs, des percepleurs municipaux 
spé aux, 


e 


la delte publique, service des émissions, par 
1 l'exclusion des souscriptions en numnér 


France él bureaux 





de crfdit agrico! 









valeu Ù 
finances et 


l'appl articles 7 à :7 
l’arrèté du 18 avril 1947, relatifs à la « 
of à el à leur rembours 
ruc tion, de sx em exizé 
\Veure domiciiiées avant l'objet 
tées pa porteur, commenté 
ois ans après la date d'émission d 
délai exigs r le rer 
nees ou de leur ju 
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Œ——— 





Campagne de placement de bons du Trésor à intérêt progressif. 


président du conse des min res nl tre des ! nves et 
affaires économiques, 


décret ne 51-2391 du 3 avr 1951 


Le 
des 
Vu le 

















Vu l'arrêté du 27 août 19%, 

arrête: 

art, ter, — Les hons à intérêt progressif émis à partir du {er sep 
tembre 1952 et jusqu à une Gale qui era fixée Par é sont reçus, 
Jorsque trois mois au moins se sol nés depuis la date de leur 
émission, en payement de la ta) raport nelle & e revenu, de 
la surtaxe progré rr le 1 1, 4 l'in s éociéte 
et des ntributions directes pere 11 y! < L. 
leé, ainsi que de la taxe à la production, de la t ins 
tions, et de la taxe locale add sur l ict 118 
sont remis directement ou par la e a empia chargé du 
recouvrement et doivent être endoss à l’ordre du n in té 
ressé sans mention de son nom per<onnel. 

Les ‘urs de reprise des bons remis en payement des impôts 
désiznés ci-dessus sont fixées comme suit: 
Es  ——— — —— — - — — 

| courures | courvres | covrvass | couruREs 
de de de de 
5000 F O0 F. | 100 0 F Lou F 
| | | | 
Anrès 3 moOis.......... 000 0) 000 |! 100.000 1.000.000 

Î | 
Après O& IOIS.,.,,,,.e ». M5 | M}, 10 | 400.00) | 1.009 ,0ux) 
Après % INOIS.... SR >. (M) 1». 104.800 ! 1.018.(4%k) 
Après 1 an. Léoessr | 1% \ #40) | 102.000 | 41.030.000 
Aurès 1% mois Sébéèbé | 20 | 4x) tu (w) 1! 0) (MK) 
Aprt 2 ANS... 10#) |. #44) [Ou (M) | 1.00) (MK) 

! 2 
après 2 ans 1/2....... D. | » A6 111.000 | 1 110.000 
Après Missions | 5.70 | 23.000 | 115.000 | 1.150.000 

| | | 

\ 2 Le présent ar sera ‘ 4 l« d 1 
J ( e frat [aise 

Fa 1 l'aris, le 2 août 1952 

ANT E PIXAY, 
=> © -S——— 
Services extérieurs du Trésor. 

D t lu 27 août 1957, M ère (Jnse payeur de 
4 .1 t 

dd . L t Chat l 
en t iéta < rés Qu rm mis de !| ra r 
} pere In I n « | à à h i 
Vier 1942 
13 @— . 

. nurr d | ” n nt { 3 \r \f v Lf . 1 
service du Trésor de classe exce] { 6 en servi le 6 
à ès qu mumistère de agüuires <lranseses crvice lies allures 
amandes el aulrk ennes ( 1 L 1 « l n puur 
uue périoûe d'&ün an, à compler du 16 décemore 11. 

— 44 —-— 

Par arrêté du 27 août 1952, M. Beaufrèr Maurice), chef de service 
au Trésor de 1re chasse, 1er échelon, placé en service détaché auprès 
Cu ministère des affaires étrangères rvices des aflaires allemandes 
el autrichiennes), est maintenu dat celte position pour une période 
Inaxunum de cinq ans, à compter du 6 juillet 1951. 

——————@ @ ®——— 

Par un arrêté du 27 août 1952, M. Chene (André), chef de service 
du Trésor de 2e classe, 2e échelon, est placé service détaché 
iuprès du ministère des aflaires € gères (services des affaires 
allemandes et autrichiennes) pour une période maximum de cinq 
ans, à cormpter du 16 juin 19%. 


_ 





0 


arrêté du 27 août 1952, M Paul), percepteur 


Helmlinger teu 
les affaires 


+ * A 

no isse, placé en service détaché auprès du ministère 

étrangères (services des affaires allemandes et autrichiennes), est 
mäintenu dans cette position r une période maximum de cinq 


po 
ans, à compter du 1er avril 1951. 


— +0 


Par un arrêté du 27 août 1952, M. Texier Raymond), percepteur 
isse, pla en service détaché auprès du ministère des aflaires 

€ seres (services des affaires allemandes et auts ennes est 
à Utre de rézularisat lar elle position pour la période 





uu 1° novembre 1951 au 


in arrêté du 27 août 1952, M. Vogtensperger (Armand), per- 





L w de 2 classe (2° échelon), placé en service détaché auprès 
_ nistère des affaires étrangèr services des affaires allemandes 
ennes), est maintenu dans cette osIUon [ > pÉrM 
hiennes), i l siti pour une période 
im de Cinq ans, à compter du 1er avril 1952 
_. r 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 
Décrets des 13 mai, 7 et 30 juillet 1952 portant promotions 
et nominations dans l'ordre du Mérite maritime 
Décision du 20 juillet 1952 portant attribution 
de la medaille d'honneur des marins du commerce 
nr L ? À 
0 2—— 

Décret du 20 août 1952 portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur au grade de commandeur (contingent 
not mal), 

P 1 
règ vig Æ 2 I | 4 
L£g d 1r 
4u gr r 

ZLiegier Ê \ Air 
Frä er de 4 LEZ À . 

+ > D — —— 


Décret 


du 20 août 1252 portant promotion dans l'ordre national 


de la Légion d'honneur au grade de commandeur (contingent 

special), 

Par d { late du 2 1200, ! r l t d résle 
dent du les et d 1 iux publics, 
d ( \ | 
i 4 o 1! 1 ") int 

} i l AUX F et 
en ‘ Î 1 
Au 0 - 
Az | iviL 1 | n 1 ur 
r' { P ' l'A | 


Décret du 


d 


20 août 1952 portant promotions dans l'ordre national 
e la Légion d'honneur au grade d'officier (contingent normal). 


Par le , e té ju 9 Qt 19 ) » À ir ( f ) iu “ic 
dent du conseil des ministres et du ministre des travaux put 

des isports et du tk sn 1 la il \ \ 

de i d ] 1952 l le 3 

M no [ 3 le 111% t 

règ ( vig " promu 1 ] 1 1 

Lég ineur 

4u aude d'o/ ? 

B!a gène-Jen o 1 } 1 la 
l'aéro | è Civile en Aig t de 1 | d 
du 27 décembre 1934. 

Bria 4 ] in R 4 pr ' .t | A4 h le ,e va -. 
de la Légion d'honneur du 9 \ I 

Busson (Guillaume-Henri-George p tent Ù nm de 
£ ] ’Aéro-{ ) ! { va .h ] Leg di 
net lu 13 juillet 1919. 

Jaffeux (Ma eine-Louis I Tisse!, secrétaire £g Lan n 
Cal ] ice, Lier \ Lég 1 1 L 1 14 1 | A 


Décret 





du 20 août 1952 portant promotions dans l'ordre national 


de la Légion d'honneur au grade d'officier (contingent spécial). 


Pa lécre 1a n. u ‘Q re : e le ra - 4 r i 
‘nn 1 « il des min s € d ministre des travaux 1D'iea, 
D 1 4 (1 r ! . r* » n1 
3 insports et du tourism vu Ja déclaration du cons nat ul 
à 1 gion d'ho ‘re date d t 1952 portant 
1e les promo Ci-aprè Û le contraire à décrets 
A1 t > : € "1 . | | 
règiem s en vigueur, é promus dans l'ord 1 \ai de 
£ d ( 
? ? 
4u grade d'of! r 
nesr Maurice-Rober r, d ° cou 4 
d ‘ à 1 1 
- À. 1 pulIig à n ” À [I ue 1 222 1 4 euz 
UU ÿ AaUUt lv, 




























ce 
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nout 
d'honneur 


du 20 
Legion 


Décrei 
de la 
spécial) 





au grade de 
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Décret du 20 août 1952 portant nominations dans l'ordre national 
1 Légion d'honneur au grade de chevalier (contingent normal). 


1952 portant nominations dans 
chevélier 


« M ans 1 mn { 
pra { à Titre ex [ ê 
£ch les M aile à 
I A t ( 13 1e er «1! aire 

{ [1 
F r as 
F Lt n r 


“ pik 
Ÿ s militaires et de 


‘o 
Li 
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Décret du 20 août 1952 portant nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur au grade de chevalier (contingent 


spécial). 


























l'ordre national 
(contingent 


M} ane de ser- 
ecxceplion- 


la compagnie natio- 
res et de pra- 


lent et chef pilote 


la e natlto 
m1 L * > 
et de pratique pro 
‘ t, ” « de 
6. 2 exce 1 
Pr 












n'ont rien de co 


ue les non ons | . 
els règ ents en vi nt été nommés dans 1 U 










la compaz 
mm 





itaires 













compagnie n' 
taires ei de prat pro- 


navigant à ]a 


services mi 









Soenen (Roger), m 


113 8 mois de 





rance,; 26 





t e 










Décret du 27 août 1952 déclarant d'utilité publique la déviation 
de la route nationale n° 20 à Artenay (Loiret), 














Par décret en date du 
les travaux de déviation de 
P K. 5,762 et 10,255, à Dambron 

suivant le tracé liguré en teinte ro 


décret. 


27 août 192, sont déclarés d'utilité 
la route nationale ne 20, € 

| :-et-Loir) et à Artenay rt 
e sur ie pian annexi 


…e 









PR 








terre 






















Décret du 27 août 1952 déclarant d'utilité publique la déviation 
de la route nationale n° 20 à la Croix-Briquet (Loiret). 













nale no 


K. 11,950 et 12 


exc at f 1 


natiio 
P 





le pan ann 

















k procéder aux acquisitions d 
saires À l'exécution des travaux en se conformant aux d ns 
> at 1935 sur l'expropi P 









mplies dans un d 





devront être a 
cation du présent décret. 



















MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Affectation provisoire au ministère de l'industrie et du commerce 
de divers immeubles dépendant du centre d'études du Bouchet, à 
Vert-le-Petit (Seine-et-Oise), 















Par arrêté du 27 août 1952, sont affectés, à titre provisoire, au 


ministère de l'industrie et du commerce, en vue du maintien dal 
les lieux de l'annexe du laboratoire central des services c! jues 
de l'Etat, les bâtiments et le terrain dénommés « Laborat ces 
rofesseurs », faisant partie du centre d'études du Bouche Verte 
e-Petit (Seine-et-Oise), et compris dans le secteur entoure ( 1 
sur le plan annexé au présent arrêté. 

L'affectation provisoire donnera lieu au versement, par | t 
du ministère de l'industrie et du commerce au budget ” 
service des poudres, à compter de la remise, d d , 
annuelle de 1.500.000 F dont le montant pourra étre re 
ration de chaque année, par les soins de l'adim ü Ê 


domaines. 

















d 














930 Août 1952 
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Prorogation de la validité d’un permis d'exploitation de 


4 À - \t ’ 2 
Par art } où | « 
la validité du } nis « X en { * 
les oires urs (RE { { 
de-Luigné et « \ ins 
é'abiissem Bessonneau par a! té eninist 1 


© 0 &——— — ———— 


Emploi d'explosifs en mines grisouteuses. 


Pe uificatifsz 1 Jour } 71 1 A ) + 
? iflcati . 

Au sommaire, au lieu dt Arrêtés d 12 et 1 Î 
du matéri | I ei} l { HE 8 gri t ” 
« Arrétés des 1 et 1 i 2 Â ] { 
dans les mines gril 

Au titre, page get. 1 y “ } | 
en n t gri 1teu ! n uevx ‘ 
ra té = ' 

arrété du 1? t ) { " ' \ 1 
du 31 mars 1 de Ù Im | 
le gr " les ! or ( vx f 

. \ ] ‘ n. \ 1 
Lire « a en « | pe } \ LM il » { { 1 
(le resle sans cl! ot . 

A té du 15 à 1902, ( e fer in fir ] 
G vudvnamite h re 1% et Explosif N ( 

« Explosif Noburex, dt 6 d' l nax 
‘ Explosif Noburex, « é à Jichage 1Inäax 
} » sans Changement 





+ — 





Modification de la composition de certains comités techniques 


d'importation créés par 


Le ministre de 1] | et du com ré 
Vu l'article 46 de lu 11 ! et 1078 
na \ pour le tem} le £ re, prorogée par 1e 
du 26 février 1949 
Vu le à ret d {er cent { \Fr IT + 1 
marchandi:t 
V | jo e à 19: t 1 ( d'A 
{a { ues ex] rtal 
Vu le décret du 20 l 1914 fixant 
{ en Fra | Ji es él geres 
\ lé | et » 4 74 1 | t 1919 t f à ( 
N a im In , ‘ de + : , 
ds) t 1959 et] le « ] »)-24 du 4 mars 19 
\ | a (1 r t | n | le 
L es Im} { { | ‘ de 1 et 
1 rce € les { 3 sul q ont « | ! 
Vu ! pro] ( en lne a ! n_« 
d Commerce dt fra! 
A 
Art, der I [ < te t 
dk ” 
{jo ( t } r ù 1 
L 
t = “ ‘ ] 
\ riel Jung. « rénérel An 2 PR 
| lu Nord « , 3 1 
> . 
Noï st nommn» mé e ! I fl J l { 
! 
durs noziers, den & 
M. Hunt, prés t evndicat d fabricants à 4 
lerie f e de P s, rue M te « Paris Î es 
1] sunplé € a } . d Af G J 
iuen ’ 

+ Comité techr l'in r! leé ] 
q les ti S € pro s f 

M Gabriel Jur g, secrétaire g y nl evnd t des fahr 
bot terie du Nord et du Pas-de i I ( | I 
(Nord), est nom mem! t e « rem} , 
des R rs, démiss 

1 { nit ‘ a 1 nf des ! ( ’ 
4 sus et } ts f 

M. Gal | Jung seecr re £ ral du evi À + 
L. « { \ t P le \ A ? . I 
(A t ” dre re € I de 
€ R ( 

M. Paris hat À éervice & = é L£elanse 
f des tex r La Boétie, 1 
I ; es * L de MA 
si 1 Le uc t S A L 


l'arrêté du ?1 mars 1950 
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Administration centrale. 
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Tarn-et-Garonne suit”) 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 









Décrets et arrètés portant promotions et nominätions N 3:59 s été coopérative lait 
dans l'ordre du Mérite agricole. Montauban 









Arrôté du 25 juillet 1962 portant attribution de la médaille d'honneur | 
des eaux et forêts. | \/B £ re ie 












[ ’ l d lécoralions, 1 nes 
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Vaurvluse, siège socia Bollène 














Liste générale de groupements coopératifs agricoles agréés 2 COOPERATIVES AGRICOLES AGREEES APRES AVIS DFs 
conformément aux dispositions de l'article 50 de l'ordonnance COMITES DEPARTEMENTAUX D'AGREMENT DES COOPERATIVES 


n° 45-2325 du 12 octobre 1945 relative au statut juridique de AGRICOLES 
la coopération agricole. 












FMI 

{» CGROUPEMENTS COOPERATIFS AGRICOLES AGREÉES APRES | ln Mases 2e : Done | 
AVIS DU COMITE CENTRAL D'AGREMENT DES COOPERATIVES 01.949 Se 6 coopérative agricole de fromagerie de 

AGRICOLES 22. ir 6 gricol from ig 















Aisne 





Alpes-Maritimes 









Haute Garonne 












Nièvre 


Nord 





Pyrénées-Orientales 





Seine-intérieure 












30 Ac 





01-210 


01.19 


on 2ù0 


Q! 1x 


02 0 
©2100 
02-102 


02-105 


02 103 


e 


104 


02-106 


@2 107 


07-67 
0,;-0* 
U, 0" 


1952 


)ùt 


transformation, c« 
Achat en commun 


A-B. — Production, 


produils agricoies 


nserv 


tion on 


et approvisionnement : 


Société coopérative agricole de product 
nerie, boulangerie, approvisionrerne n! 
de Gex à Chevry, siège social: Chevry 

AC Production, transformation, conserx 
produits agricoles. — Services 

Société coopéralive agri le d'utilisati 
cole et de meunerte de t let, siège 

- Société coopcralive a e d'ulihisalt of 
cole, de mmeunerie et d'approvisiom 


lez-Mépillat, siège ocial: Cruzille 





in, stockage, menw- 
el ventes qu pays 
| ( ente de 
de n ériel agri 
Li tel 
de materiel agr 


B-C. — Achat en « nunun el ap} { } ser ve 

— Socitié coo] inthie ! ole d'u { de n t \ 
cole et à appt (L emment de Villeneuve ége sociäl 
\uleneuve 

Aisne (suc). 
A - Product'oi transformation conserva ou ente die 
produits agricoles 
Coopérative agricole La Centrale luitière de Saint Quentin, 
siège socla Freulaine, 
— Distillerie coopcralive a cole d'Orignv Sainte Bt ile 
ve sucia Orignys-sainte-Benoilk 
Huilerie coopérative agr de du Valois, ège soc 
la Ferté-Miloun 
Coopérative ag ole el vinicole de t( 1 hs, Sivge socia 
Fréloup 
C services : 

— Coopéralive a; ole de liure méca | et de 1 [RAT 
et entrel'en du aimalcriel de la rés \ de Nan ville 
Cour, siège Soula Nampcelles-!at 

- Coopérative agricole de cullure mfcan re de Macquigny 
siège soclia Macquigny 

Coopérativt griole dé battayve et ullure nt nique 
d'ilanvourt, siége socia Ilanourt 
Coupéralre agrcole d'achat et d' | de natcriel 
agricole de Dizvy-le-Gros sièce soria Luiz le Gros 
Coop ralive agri e dar culilure moe a v ut Fan Ix el 
Pontséricour vye social Tavaux et-1 iserice | 
A B Produc tir transformation, conservat ou vente dt 
prouuits agri { \ it eh Com el l Vis ete] 
Coopérative ag ‘ P | t« Aisne. sière <orcia 
Lordieé-sur-Suippe 
Coopérative agi « a régiol sur-Serre, siès 
00! re 12 ut (: | A 1 ae t y t & 
SOC 144 Crée. vs …. { 
Ardèche (suite) 
A. — Product { formation, € er n 1 vente dé 
prints à oles 
Coopérative agricole e storkage de t de Saint-Jear 
le-Centt t CL 1l = je { t { 

— ( cralive ag ole de « kage de c« t de Vi ux 

, 
siège Social: Vernoux 

— Looperative à e de slorkaze d réales de CI nes, 
srye «0 i { irinrs 11 KHhune 

— Louperalive agricole d ltockage de ñ es de 
siege social Cru 


rat » 
ative 
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46-160. — Coopérative d'utilisation de matériel agricole 
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- Coopérative agricole 


produits agricoles 


131. — (Coopérative agri le 

















Coopérative agrirole La Clape Lombarde, Salles-d'Aude, 
siège social: Sallesd'Aude. 


Coopéra'ive agricole de conservation et de vente, groupe- 


ment d'exportation des vins des Hanutes-Corbières à Ville- 
neuve les-Corbières, siége social: Villerneuve-les-Corbières 
Achat en commun et approvisionnement 

Coopérative nagrirale audoise <'arhat et d'approvisior ne- 


ment des syndirats d'élevage de Carcassonne, siège 


soc la! Larcassonne 


Services 
Coopérative agricole d'utilisation de matériel agricole de 
Caunes-Minervois, siège sucial: Caunes-Minervois 
Coopérative agricole de culture mécanique de Fieusse, 
sitge social: Pieusse 

d'achat et d'utilisation de matériel 
de Roquefeuil, siège social: Roquefeuil. 


Cantal ‘suite. 


Production, transformation, conservation ou vente de 


roquits agro $ 


agricole rcantalienne de produits fermiers 
siège social: lieudit « dLascanaux », com- 


Looperanve 


 ARRE 2 10 cs, - 
une d'Aurtila 

Laiterie coopérative agricole de Narnhac, siège social : 
Narnhac 

Société coopérative agricole Jaitière du Pont-du-Gaz, siège 


! 


social: lieudit « Pont-du-Gaz », commmune de Cezens. 
Coopérative agricole laitière de Pierrefiche, siège social: 
hutneau de Pierreliche, commune d'Oradour 

tive agricole- laitière, fromagère de Saint-Mamet, 
sSaint-Mormet-la-Salvetat. 
Saint-Paul-des-Landes, 


Coopéra 
siège social 
Coopérative agricole laitière de 
siège social: Saint-Paul-des-Landes 


services 
Coopérative agricole laitière de baltages de Joursac, siège 


social: Jours 


transformalion, conservation ou vente de 


Production, 
Achat en commun et approvisionnement : 


laitière et d'approvisionnement de 
Saint-Etienne-<de-Chormneil siège social lieudit « Cia- 


vières », commune de Saint-Elienne-de-Chotmneil 


Charente (suile 


— Production, trauslormatlion, conservalion ou vente de 


roduits agrivo:es 


rative agricole de boulangerie de Saint Simon et 
Vibrac, stûge social: 5saint-simon. 


de Saint- 


Fraigne, siège 5 11: saint-Fraigne 


Cher (suite), 


\ agricole d'utilisation de malériel agri- 


11 


de en commun de Genouilly, siège social: Genouilly. 


Côte-d'Or suite), 
Production, translormalion, conservalion ou vente de 


Miuits agricoles 


Soc iét( vopérative laitière de  Villainesen-Duesmois, 
ège social: Yülaines-en-Duesmois, 
Co é coopérative agricole de battages de Cessey-sur-Tille, 
sège social: Cessey-sur-Tille. 


opérative d'achat et d'utilisation en commun de maté- 
Ï gricole de Flavigny-sur-Ozerain, siège social: Flavi- 
gny-sur-Ozerain 

{ ‘rative agricole d'achat et d'utilisation en commun 


le matériel agricole de Corberon, siège social: Corberon. 
Coopérative agricole d'exploitation de Chaux, siège social: 
iux 


Doubs (suile), 


Production, transformation, conservation ou vente de pro- 
Société coopérative de fromagerie de Touillon-et-Loutelet, 
e Cia louillton-et-Loutelet. 
lé «4 )PÉTAlIVE ALT e de fromagerie des Vi ledieu, 
ge social: les Villedieu. 
« opérative agricole de f uagcrie de Chaux Neuve, 





513%. 
25-126. 


25-137. 


— Socicté coopérative agricole de lailerie d'Orgeans, sit:a 
social: Orgeans. 

— Société enopérative agricole fruitière de Trépol, sjii;e 
social: Trépot. 

— Société coopérative agricole de laiterie d'Ossé, sièze 
social: Ossé, 


C. — Services: 


25-131. 


— Société coopéralive d'utilisation de malériel en commun 
de Saint-Vit et communes iluitrophes, siège social 
Saint-Vit 

— Société coopérative d'ulilisation de matériel en commun 
de Roulans et communes limitrophes, siège social 
Roulans. 


Drôme !suile). 


A. — Production, transformation, conservation ou vente da 


26-98. 


produits agricoles : 
— Coopérative agricole de laiterie de Romans et de Bour, 
de-Péage, siège social: Romans-scr-Isère 


C. — Services: 


26-% 
26-97. 
26-99. 


26-100. 


— Société coopéralre agri:ole d'utilisation de matériel en 
commun du Pègue, siège social: le Pègue. 

— Société coopérative agricole de baltage et de culture rméca- 
nique de la Valloire, siège social: Anneyron. 

— Soriélé coopérative agricole de cullure mécanique de Ch4 
tillon-Ssint-Jean, siège social: Châtillon-Saint-Jean. 

— Loopérative mutuelle d'utilisation de matériel agricole des 
Marrons, siège social: Albon. 

— Coopérative d'utilisation de matériel agricole Anneyron 
haise, siège social: Anneyÿron. 


Finistère (suile). 


A. — Production, transformation, conservation ou vente ds 


produits agricoles : 


- Coopérative de céréales de Rosporden, siège social: Ras. 
purden. 


. — Coopérative agricole La Paysanne de Mespaul, siège socia 


Mespaul 
— Laiterie coopérative de la région du Huelgoat, siège 
social: le Muelgoat. 


B. — Achat en commen et approvisionnement : 


29-237. 


bge co 


— Société coopérative agricole de .Rosporden, sit 
Rosporden. 


29-259. — Coopérative agricole d'approvisionnement du rayon de 
ture de Saint-Polde-Léon, siège social: Saint-Pol-de-]4 
A/B/C. — Production, transformation, conservation ou ver 


29-241. 


A. — Production, transformation, conservation ou vent 


00-193 
D-1%. 
30-195. 
30 196. 


90-197 
30-198. 


20-199. 
30-200. 
30-201. 
30-202. 


20-203 


30-204. 


90-205. 


de produits agricoles. Achat en commun et approvisi 

ment, Services : 

— Coopérative agricole de Kéravel-en-Plougastel-Daoulas, sit se 
social: Plougastel-Daoulas. 


Card (suite). 


produits agricoles : 

— Soriélé coopérative vinicole d'Aspères, siège sx 
Aspères. 

— Cave coopérative de Barjac, siège social: Rarjnc. 

— Cave coopérative de Bernis, siège social: Bernis. 

— Socfité coopérative des vignerons de Cardet, siège s0 
Cardet. 

— Cave coopéralive de Clarensac, siège social: Clarensac 

— Cave coopérative des rôteaux d'Algaliers, de Foissac et de 
Baron, siège social: Foissac. 

— Cave coopérative des vignerons de Lédignan, siège 
Lédignan 


- Cave coopérative des vignerons d'Orsan, siège social : 


Orsan 

— Cave coopérative de Pont-Saint-Esprit, siège social: P 
Saint-Esprit, 

— Cave coopérative de Saint-Cézaire-de-Gauzignan et Marti 
gnargues, siège social: Saint-Cézaire-de-Gauzignan 

— Société coopérative de vinification et de distillation 
Saint-Christol-lèz-Alès et Bagard, siège social Saint- 
Christol-l8z-Alès. 

— Société à ogg vinicole de Saint-Hippolyte-du Fort, 
siège social: Saint-Hippolyte-du-Fort. 


— Cave coopérative intercommunale de Vézénobres, Déaux, 
Saint-Etienne-de-l'Olm et Saint-Hilaire-de-Brethrna: e 
social: Vézénobres. 

B, — Achat en commun et approvisionnement : 

d'approv , 


N-206 


— Société coopérative d'achat en commun et d 
ment de Saint-Julien-de-Peyrolas, siège social ; 
Julien-de-Peyrolas, 
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[2] 
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. ‘A 
Gers (suite). M 
eo 4 Li; PAF ) ; 
ton t netnr thhor . » t t 4 7 den » ‘ es 
A. — Production, transformation, conservation ou vente de social: M F 
produits agricules 120 l'onnds $ Ç e 
sh. 133 l V L k + 4 Ce 
@2-102. — Coopérative agricole de l'Union des vignerons de l'Arma- 0 Sa 
gnac, siège sucia Bretagne-d'Armagni 22-140 Of £ ] Nougèt èg ? M es 
82-102. — Coopérative agricole de boulangerie de Belloc-Saint-Cia | 
mens, siège socia Belloc-Saint-Clamens 32-141 h v tet« mn Ÿ aleriel 
82-120. — Coopérative agricole de boulangerie d'Arrouèd siège t La ] t 
arrouèd: 4 149 x" . 
soc la 7 142 Looperi \ L L « le Pan 
82-143. — Coopérative rural de boular gere de P ycasquier, sietge J dde 
11 - "uveasauier a 
social Puvyca jJuier, : 32 100 | site 
148. — Cave-Coopéralive de Condom-en-Armagnac, ège social 
Condom ) 
k F . dé | d2-1oi | t 
82-149. — Coopéralive f1 re de Beaumarchès, siège & A Beau | 4 \i 
marches, ue n 
d2- LoJ £ £ ral 
2-14. — C cpéralive ulière condomnoisé siege % 1]: Condom il: Mon! S 
D.155. — ( pérative agricole de boulangerie de Mon! Bernet, 


cièéve socia Monlaur-Bernet A'B Pre le Y le de 


81%. — Coopérative agricole de boulangerie de Saint-Michel, siège | en \ 
social: Saint-Miche ” 

32 1 L 14 LUN Î { rt h L RER RE. | 

B. — Achat en comn et approvisionnement et epprovisionnem des Deux NTUT isie 


@2-104. — Coopérative agricole e La Miradoulaine », siège social 
Miradoux | 32119 opéralive ag « e Dm £ lu 1 \rma 


D-106. — Coopérative agru ole cantonale d'a} provision ment e La pnac, sieg ] { 
Miéianaise », siège social. Miélan 32-11 Coopérative agrico'e de m | : \Marcia 
ci ! 
82-145. — Coopérative agricole et paysanne d'approvisionnement de de mt M 
Condom, stège social: Condom 32 14€ Coopérative a£ « d'A " ciègt 
C. — Services: B,C L t . , à i « S 
22 101. — Coopérative agricole de battage de Montaut-les Créneaux, k 22 HU Coopéralix A ‘ ’ r \ \ 
siège social: Montaut-les-Créneaux. ement de ourné-Mondé ba eye x 
\ débat 


eg 1 7. — Coopérative igricole de labarthe, siège «ocial Labarthe- 
d'Aslarac. A/B ! Produrti ES ncer ; : le À 





n « « ( qe 
82-108. — Coopérative agricole de battages de Pujaudran, siège social proadu agr Achat « l et 
Pujaudrar Gervice 
&-109 — Coopéralive agricole de ballage de { 1mpagna ège « | 22-117 Coor« e d lle P EF \las 
| a \ HI PA | À ue : « ü k LE 
Miradoux. seube 
&-110. — Coopérative de motocullure de Rouillac, siège social: Gim- . 
rède sit . ; Gironde al 
82-114. — Coopéralive agricole de batlage de Faget-Abbalial, siège A - Production, transformat er te de 
social: Faget-Abbatial, produits ag 
89-112, — Coopérative agricole de Sempesserre, siège socia Sscmpes 77-158 Coopérative de s<stocuxage meunerie 1 angerie de Taille 
serre cavat 4 | 
2-113. — Coopérative 1£ ole de battages de Riscle, siège soc la! 1:19 A coopéralive de Puissezuin, vue oci | eg à 
Riseie 
, “ " 1 F " H - \ | te [l el da! L ‘ [he 
82-114. — Coopérative d'ulilisalion de matériel agricole de la com 
mune de Sorbels, siège social: Sorbets. 7-14 Cnapéralive agricole d'a en commun de la Te ège 
82-115 — Coopéralive agricol de battage de Viella, si ge social à L \ 1 
Viella C — Services 
82-116. — Coopéralive agricole de culture mécanique de Puycasquier, 31-160 — Coopérative d'utilisation de matériel agricole du ] is, 
siège socia I uy;casquier, siège socia Mouliets-et-V PAT" ü 
82-117. — Coopérative de batlage et de motocullure de Caupenne 
d'Armagnac, siège social: Caupenned’Armagnac. Hérault uale 


8? 118, — Cocpérative 1gricoié de battage et de mot ilture de Pey A 


: — Prod ion. ! [ | iservat ile d 
russe-Y it é, siège social: Pevrusse-Vieill : " - de 


} Aus dE « 
&@ 11 - Coopérative asricals le Montaut-les-Cré } | 
Le ‘ perat ag L à Tu Ut-1 réneaux, siege SsOCIai Au” P : \ 
: C: » connéri , Musca ut sa 16-\ Ÿ 
Montaut-les-Créneaux. 34-917 ve coopéralive Le M Jear à 
, É Saint-Jean-de-Minerv , siège soc Sé:nt-J de- 
821 — Coopéralive de ballage de Aux-Aussat, siège sorial: Aux Minervois 
Aussat , 
s 4-21 Ace lation €t à Ce 0 11 l ‘ de 
&@-123. — Coopérative de batlage et de motoculture de Pavie, siège Ma g M sue 
soc ia! 'aviée al 909 
ocial: Pavie 94.322 — & CF ds e di 2 . ( l 
82-124. — Coopérative de motocullure de Haget, siège social: Haget. Creissau 
2-1 LOoope ral ve gricole de Lahas, siège social: Lahas 34-321 { péralive d "1 n ac = Eurs, D 





Marsan, siège social Mar ISsargue 
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suite 


et d'utilisation en commun de matériel, 
1 instif 


le matériel agricole et de bhatiages 


Magneux-Haute-Rive. 


le Sorbiers, siège social: 


le laitière du Gevaudan à Saugues, 


format 


le des produ teurs de l'Agenais 
uège soc 


ivronnes, 


ipprovisionnement 


ominune de Casseneuil. 


1pPprovisior nement : 








5292, — Coopérative agricole d élevaze de Fay! Billot, siège social 
Favt-Billot, 

5293. — Coopérative agricole d'élevage bovin de la région de Lon- 
geau, siège social: Longeau. 

vopérat:ve agricole d'élevage bovin et d'amélioralion da 

la production laitière de la région de Chaumont, siège 

social: Chaumont. 

52-95. — Coopérative agricole d'élevage bovin de Bassigny, siège 
social: Clefmont, 

52-%6. — Coopérative agricole d'élevage de l'espèce bovine de la 
région du Der el du Perthois, siège social: Montier-en 


Der, 


& 
eu 
æ 
(| 


Meurthe-et-Moselle (suite) 


A. — Production, transformation, conservation ou vente de 
prod its agricoles : 
54-116, — Coopérative agricole lailière du Mexet, siège social: Haus 
sonville. 
54-117. — Coopérative agricole lailière du Trey, siège social: Van- 
dières, 
51-118. — Coopérative agricole laitière de la Mauchère, siège social: 
Levr. 
51-119. — Conpérative agricole laitière du Xon, siège social: Lesrne 
nus. 
51-120. — Coopérative agricole laitière de la vallée de l'Orne, siège 
social: Olles. 
51-121, — Coopérative laitière agricole laitière de Gerbéviller et 


MA 
environs, siège social: Gerbéviller. 
51-122. — Coopérative agricole laitière de Massompré, siège social: 
Loisy. 
C, — Services : 
51-123. — Coopérative agricole d'insémination artificielle de la région 


de la Vezouve et de la Meurthe, siège social: Blamont 
54-124. — Coopéralive d'utilisation de matériel agricole de Harau- 
court, siège social: Haraucourt. 
04-12. — Coopérative d'utilisation du matériel agricole du Toulois, 
siège social: Toul. 


Nièvre 'suile). 
À. — Production, transformation, conservation ou vente de 
produits agricoles : 
53-72, — Coopérative de céréales de la région de Clamecy-Tannay, 
a bornecy, siège social: Dornecy. 
58-73. — Sociélé coopérative agricole de blé du canton de Luzy et 
environs, siège social: Luzy. 
B. — Achat en commun et approvisionnement : 
58-71. — Coopérative agricole d'achat en commun et d'approvision- 
nement de Clamecy-Tannay, à Dornecy, siège social; 
bDornecy. 


53-74. — Sociélé coopérative agricole d'achat en commun et d'appre- 

vVisionnement de Luzy, siège social: Luzy, 
C, — Services 
58-70, — Coopérative d'ulilisation de matériel agricole de Saint Mar- 
Un-sur-Nohain, siège social: Saint-Martin-surNohain. 
Oise (suile). 
A. — Production, transformation, conservalion ou vente de 
produits agricoles : 

69-119. — Coopérative agricole de la région de Noailles, siège social: 
Noaliles, 

60-150. — Caopéralive agricole des producteurs d'oléagineux de la 
region de Chaumont el Gisors, siège social: Vaudan- 
purt 

60-151. — Cocpérative agricole laitière du Valois, siège social: Crépy- 
en-Val 3 

60-132, — Coopéralive agricole laitière de vente de la région de Son- 
geons, siège social: Songeons. 

60-154 Coopérative agricole de stockage du canton de Crèvecœur 
et des communes environnantes, siège social: Créve- 
pur-le-Grand. 

B_ — Achat en commun et approvisionnement : 

60-116. — Coopérative agricole d'approvisionnement et de vente de la 
région de Froissy, siège social: Froissy. 

D-15, — \pérative agricole d'achat en commun et d'approvision 

nent de la région de Clermont, siège social: Cler- 
no 

C0-145. — Coopérative agricole de culture mécanique et de ballage 
de Précy-sur-Oise, siège social: Précy-sur-Oise, 

G0-147. — Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Lagny-le- 
sec, siège social: Lagny-le-Sec. 

O-148. — Coopérative d'élevage et d’insémination artificielle de la 


) Ressons-sur-Mat 


| Matz. sève 
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» Ouatorzième liste. 
1 Î le ’ - 
« | \ ; Il tectificatif au Journal officiel du 28 février 1952: 
i « 
< | e à \f * Page 2008, Aïsne, C, sepprimer 02-11: « Coopérative agr 1e da 
" mécanique de Berlancourt, Voharies, Morfontaine » 
ä azre lt 
| . t for te de Page 2098, Allier, C, supprimer 03-152: « Coopérative d'u | 
\ | t { d li à l | ag le de Lurcy-Lévy M \ di Dé; » | » 
’ ! | I l 1 (h } 
L t « " 
d Quir ne liste 
— ++ — : : 
R ficatif au Journal officiel du 5 mai 1948: 
Page 4353, Dordogne, €, supprimer 24-54: « Coopérative ag L 
Rectificatits à de précédentes listes. ; J PI x dr 
d'utilisation de matériel agricole en commun de Laforce : 
rative dissou 
’ Pazg 1907, Me 6-31, { \péral l'insémination artifi à 
: lu Morbil ap} « iu { vices) et non au ty} \ 
4 ] ' ) | s 1917 va LT es r | ira ICE TE , va 1 ou vent ue ] 
ns" Î . ? ! B . 
1 } 1 Page 4361, Vosges oopérative 88-20 au licu dé « Objet Type As, 
— À I » (exensi0 Objet Type A, B. — Production insformation, conserv 
OÙ V » de produils ag nes. — Achat en commun et a] 
Cinq s nent » ‘extension d'activil 
\u J ? of } iv i7 \ 15 ] , Page 4961, Vosges, coopéralive 88-32, au lieu de: « Objet Ts : 
| B Objet Type A B. C. — Prod ) transformation 
i D. valion ou vente de produits agricoles, — Achat en comn i 
.l … » 
1 . e , «  pDProvis INCINEIL, = Dervices » [extension d'activi } 
Ç Dir-sept ‘ … liste 
° ! nf ! Le 19:= Rectificatif au Journal officiel du 4 juillet 1948: 
1 Page 6302, A LL! supprimer 2 « Coopérative agri-ol la 
r 95.1 nl r1 ‘ ] 1 : US . 
culture mécanique de Neufchätel, Aisne et environs » (retrait d 
: ] ] ja nmune : 
nt Lt 
e a Page 6:06, Gironde, supprimer C/E no 32-67: « Coopérative de 
\ [ 8sQ a ] « Opjel type As, Itu et du motocullire du Bazadais, à Bazas » (coopérative . 
e À, B, ( — P ra l . nser- SUuLe 
ir tième liste 
d | 1 — Achat on mun et Dir-hu e liste. 
€ 14 S en \ d'activil Reclificatif au Journal officiel du 4 août 1918: page 7657, Drôme, 
Le s ipprimer 26-07 . Coopéralive agri ole du Pelit-Rous eu, à 
c, tu Valence » (retrait d'agrément). 
vu Journal of! [du 8j 1952 ice 657, Drôme, C Dir-neuvième liste. 
+ : iuve à » it et d'utiisalion en Rectificatif au Journal officiel du 12 novembre 198: 
t , » PT : . . NT 
nA na set u nen 15 s dé Page 10974, Sarthe, À, la Coopérative lailière du Lude est i D 
l'agrément tricu.ée sous le ne 72-125 et non 72-115. 
Page 10982, Vosges, C, supprimer 88-29: « Coopérative ag 3 
Ne { d'achat et d'utilisation en commun de machines et d'instruments 
: fournet of D 1957: page =692 Ie-et- agricoles des Ableuvenettes » (coopérative dissoute) ; s ipprimer =5 1 
! 4 « Coopérative agricole et de motoculture de Zincourt et Fallegney 
{ 13 d'utilisation de matériel ; ; ù 0. k cd : . 
upéralive dissoute); supprimer 88-52: « Coopérative de cu CO] 
lo 1 = ! . 4 £ ., . 
L Au \ M , > dissou Ù ner mécanique de la vallée de l'Illon » (coopérative dissoute S11De 
« t 0 e de la Ville primer 88-54: « Coopérative intercommunale de culture mécanique 
: de Bouzemont » oopérauve lissoute). 
D Vinat-deuxrième liste. 
, » 2 + ss Re l'atif au Journal officiel du 25 mai 1919: 
Page 5127, Cher, 6, supprimer 13-169: « Société coopéra 1e 
, { & . ra » Ar la , ” ‘ ve 
Culture mécanique et battages de Bruère-Allichamps » ) 
{ . 1 |, de i ines et dissout 
Je ! Ve 1 dissoute}. . ù ' : 
raz 127, Corrèze, ( 19-88, au lieu de: « Société coopéra da 
( 10. 10 | Coo » de moto- ñ , 414 : 
. le Moto Pouget, commune d'Espagnac », lire: « Société coopérative agricols 
, le ; noi ju Pouget, commune d’'Espagnac »; 19-100, au lieu de : vs 
| ( © Jai » le Mangau, commune de Rilhac-Xaintrie », lire: « Coopérative az 
\ r ” ‘ l'utili » Ju Manzau, commune Rihac-Xaintrie »; 19-123, au lieu de 
1 1 Je Sa M \-SUr- ‘ pérative de la Besse », lire: « Coopéralive agricole de la Besse ». 
> { e d'utili- , = 199 x L14 
Page 5132, Ouse, À, supprimer 60-1: « Société coopéralive \.4 
151 ss: SUupP- de la région de Froissy » Coopérative dissoute). 
=" » la ma acr la 
le & ] . » d e Vingt-quatrième liste, 
Reclificatif au Journal officiel du 13 septembre 1919 
tr? » L 
Paze 9260, Drôme, C, supprimer 96-75: « Conpérat L 9 
al 1 à : re 1917 » 0067, Sauce » (relrait d'agrément). 
« péra > de Page 9261, Gironde, B, au lieu de: « 33-85 », lire: « © Fe 
1e Société coopérative agricole régionale de Langon », 
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930 Août 1952 
Vinot-cinq 
Rectiflcatif au Journal officiel 
€, su mer 02-19: « Ci 
Bcs1 sur e » rt t « 
Vinaot- 
R tif au Journal of l 
} 73, Giror | C L 
1 " vage dt 1 6 I 
< I e 1 nbre t 3 | 
1 li SOUS 1° NM 
page 5%6, Lat-et-Ga 4, 
Blé de X 1, Nomd t » 
na c'e ag | 
la 35° \u Journal offwiel d 


Vingt-neu 


Rectificatif au Journal officiel 


Page 10500, Haute-Marne, A, 





Gain!t-Ciergues », lire: « Fromag 
Ciergues : 52-13, au lie de 
lire >0 poraive agriro 
lieu de: « é fr ymagère de 1 
agricole fr de Frettes »; 
{ nat ay », lire « 
Melay »; 52-70, au lieu de: « Soi 
Jire «> IcLe € P vé 1Z271CO 
C, supprimer: 52-11 Coo} ive « 
{ Li ve d » ( ù Pi 
« de cuilure mécanique de F1 
Page 10803, Orne, C, 61-57, an 
| 4 Es », re. « ( peraur gl 


miuiuciie ag .e de bal uge > 
cole de batlages de Saint-Pé »; ( 
d'u'ilis 1 de matérik igriCcO!e 
d liCrit ag ole de Laba v-dt 
Page 10805, P \ée:-Orien : 
c La T t | e » t 
eé La T rel11ane Coo] Uve 
Page 10809, Yonne A, 29-j a 
Pa », “ = cit { 
L 4 t 1 rtp10N de Ravières », 
Trentie 
f if au Journal ofjiciel 
C A, 13-f au lieu de: « 
) " 
L « Ve aaiucre ag] 
Trente et u 
[ (if 1 Journa of/laci ] 
A, B, N-290, a 1 de: « 
LL on des « ves apr 
ig1 
{ t n t 
k 1 INUUIECEC), 
Trente-deuru 
ficatif au Journal officiel du 


Page 874, Rhin (Haut rectificatif 


€. « 68251. — Société coop 


} 
d'Alsace » 


Page G687, Vosges, C 





, Supprimer 88-80 
sé de cuilure mécanique d'Uxégnez » {coopérati 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-!MER 


Transmissions 
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MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


App!icalio® aux ressortissants des législations de sécurité sociale ce 
certaines modifications du tarif inierministeriel des prestalions 
sanitaires. 
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Approbation des statuts d'une société mutualiste d'entreprise. 


Par l 
d 1 
d f 
Sociwt 
ne 405 


du 27 aoû 
dit je 
d la 

La Vu 

CAT ! 
Retrait 
tants | 
Etie 


—— + © © — 


so ! en date 
[ lalisie 


té Eclairage général, 


Fusion de sociétés mutualistes, 


\! en date 


Cles mulualsies 


lants et orphelins 
2e Société de 
a erre de Rive-de- 


été mn itualiste dite de 


és, anciens combat- 
n° 42-533, à Saint- 














REPUPLIQUE FRANÇAISE 30 Août 19%:2 
Les coeff nts d'importance de travaux fixés par l'arrêté du 7 
1918 (annexe 1) sont moditi mime suit à compier di l \'A 

l'application du coefficient d'adaptation départemental du n 

juillet 1952 

————— æ ——— — _ —, 

COEFFICIENTS 
MONTANTS EN VALEUR SEINE 1939 | 

l'importance de travaux 
| 

02m ns 1 

ARR ns .…. 0,2 
Au-Uess de à millions. .......0000 PPETETITIIL | 0% 

Par arrûté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
date du 29 août 1952, les prix du Bordereau général de prix fo 
taires relatif aux immeubles bâtis sont, pour Le département 4 
Pyrénées-Orientales, affectés du coefficient de base 18,10, : | 
en valeur mai 192, 

Ce coelficient sera, jusqu'à une date qui sera indiquée da 4 

I wrè fixant un nouveau coefficient d'adaptation de 


base, revalorisé par l'index pondéré départer 
var la détermination des coefficients d'adaptation 
x du mois de juin 1952 et des mois suivanis 
mois de mai 1952, le coeflicient fixé par l'arr! 
951, rajusté à l'aide des index pondérés départementaux 
restera en vigueur. 
licients géographiques annexés à l'arrêté du 13 septembre 
nt inchangés 














MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Homologation 
Bordereau general 


bâtis. 


de 


coefficients 
de prix 


d'adaptation 
torfaitaires 


départementaux du 


relatrt aux immeubles 


et de l'urbanisme en 








Par arré mi 1 
date du 2 1% X A ral de prix forfai- 
taires rela 1X \ | r le département des 
Rouchesdu-Rh ce 6 I w de base 19,00 établi en 
valeu | 1% 

( era , ra liquée dans le 
pr Ya n (1 [ d'ad tion départe- 
mental d I 1 ] ‘ Dé 1l men- 
sue our la déle#smnina ] Mrients d'adaptation départe- 
mentaux du de ; 1952 et d s 

Jusqu'ou n de ju f par l'arrêté du 
6 juin 11, ju À 3 XX ! départementaux 
mensue r l $ 

Les cocef ] | t&# du 2% ‘œtobre 
4%8 r ha 

Les vef fi l'in dla IX s par l'arrêté du 
% ocloln { * " l MINE SUR à « »npler ue 
la date d'an] \ \ du ff j'ad tion départemental du 
mois de juillet 1952 
Le —— 

COEFFICIENTS 
MONTAN EN Al NF rr9 
l'importance de travaux. 
pa ps 
D'E 2 MMS. soc sossoccssosenécessssescoede 1 
2àù52 0,9 
Lu-doeus de 5 MMINIONS...…..sooscccococosssses 0% 

Pa de rbanisme en 
dat 1% 1l de prix forfai- 
tu icparltement de 
Se 10 4 \i en valeur 
In 

{ ja le pro 
cha le pa nental 
de : | el pour 
la Ù \taux du 
nu 1 

] , ln % mal 
49 r : È iuXx Iensueg 
guoteora € le 





MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décrets des 25 juillet, 9 et 19 août 1952 portant promotion 
et nominations dans l'ordre de la Santé publique. 
Ces textes sont publiés au ne 16 du Bulletin ofliciel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 


2 E—  — 





Décret du ?8 août 1952 portant déchéance de la nationalité française. 





Le président du conseil des ministres, 


1 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popu- 
lation, 

Vu les articles 98, 99, 
française ; 

Vu les décrets des 25 décembre 19% et 16 janvier 1947; 

Sur l'avis conforme du conseil d'Etat en date des {®r et 8 juillet 
1%), 


100, 121, 12 et 1235 du code de la nationalité 


Art. fer, — Sont déchus de la nationalité française, par applica!llug 

de l'article 9% (19 et 4°) du code de la nationalité française 

ANGEL (Antoine), né le 3% janvier 1922 à Périn (Espagne), devenu 
Français par l'etfet de la naturalisation de son père (décret du 
3 février 1935). 

DEL PIOCOLO (Bruno), né le 15 mai 1908 à S'eglitz (Allemagne), 
naturalisé Français par décret du 26 août 193. 

EGOROV !Nikita), né le 7 septembre 1913 
rasé Français par décret du 19 août 199. 


Art, 2, — Est déchu de la nationaiité français, par applicaltioŒ 





de l'article ® {3° du code de la nationalité française 
RATAJCZAK (Félix), né le 17 avril 19390 À Fcaillon (Nord), devenu 
Français ir déclaration souscrite le 9 mai 1%M2 au bénéfice de 
l'article 3 de la loi du 10 août 1927. 
art. 3. — Est déchu de la nationalité française, par application 


de l'article ® (40) du code de Ja nationalité française : 


WARLINSKI {Bronislaw), n£ le 22 mai 19% à Hermanowo (Pologne), 
devenu Français par l'effet collectif attaché à la naturalisation 


de ses parents (décret du 5 janvier 1939). 
art. 4 Sont déchus de la nationalité française, par a} 4 
de l'article 9 (5°) du code de la nationalité française 
BENVENUTI 'Guiseppe), né le 16 juin 196 à Marliano eh 
naturalisé Français par décret du 4 février #M9. 
JIMENER Pedro), né le 2 février 1909 à Badajo (Espagne 1\uræ 
lisé Français par décret du 20 décembre 1%41. 


MAGNANI (Pierre), né le % juillet 1927 à Paris (6°), devenu Fram 
cais, à l'âge de dix-huit ans, en application des dispositions 4 


l'article 4 de la loi du 10 août 1927, modifié par le décreldal dt 
19 ociubre 1953 
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— 
SIERRA (Jean), né le 11 novembre 1907 à San Bau de Liobregat 
Espagne naturaiisé Fraï is par décret du 4 j to 
TANASSE (Georges). né le 5 avril 1916 à lt , 
naturalis Çais par dt t { 6 ji \ toi 
Art. © - Le ministre d a « 6 pul o el 
est chargt de ext | « ! sf L 6 ‘ l lié al 
Journal officiel de la République f1 caisé 
Fait à Paris, le 23 août 12 
ANTOINE \ 
Par l ésident ‘ 
Le ministre de las ‘ liqu e la } 
pa PEYRE 


++ — 








Décret du 28 août 1952 portant déclaration de perte 
de la nationalité française. 


Le « ent au 
n ( H « l Ï e s { 
Vu es 
Vu « [l t ‘ 1 1 
ir f« { di Flat t ‘ 1 t s 


Art t . + 4 Ï ” } 

appli le iv le «, du le 

ARDMITTI (Sarauel), 1 ] t 1887 à \ | et « 
é 4 « CRISPIN !Z e 15 1 1s n ‘ | 
ARPITTI (Suzanne), né e der seplembre 1422 \ Buls ’ 

Dt FILIPPO !1 rd né le 23 fé r 105 l : de 

né GIULIANO (li e 20 mars 142x [ el enfant 
M 1, ne 21 à0 1U 1 Fiuggi (Italie) et 1 ° { fé 
1919 à 1! a (Ilalie 

DISCHLER ‘René-Fr SE né le 26 mai 190 à} ( e ’ : 
née SOlWIKk£ JONASSON Je 1% décen e {rx | alle P 
et leurs enfant Axel, né le ‘X en ta l'elinang !A 
magne) et Peter, né le 2% mai 1918 [ À 

HAUSS (Marthe), épo RNOCHE, née Je 1 j 1921 stra £ 
B Rhit 

HECKINGER (Raymond-Ma'hieu), né à Bonn (Allemagne) le 23 J 


vier 1% 


HOCHSTRASSER (Fréd né le % septembre 1898 à Mulhouse 


el son épouse, mt Finili BURGER le 10 mai 10% à otma 

KLEIN (Lucie), épouse SCHREINER, ce le 1x de mbre 1914 à 
Birckenfeld Allemagne) et ses enfant: Eri SCHREINER., né lt 
21 janvier 1933 à Forba:l t Gabrielle SCHREINER ve le 6 oct 
bre 19%%5 à Leverkusel Allemagne). 


LEDERLE (Lucie), épouse NEITZERT, née Je 22 octobre 1912 


Melz-Sablon (Mosi 


MARTINI Pavid né le M novembr ISSU À forte Italie enr 
épouse, née Charlotte VYERDINO Je 14 l uk) à Roquebrune 
el leurs enfants: Pierre, né le 1 nevembre 2 à eannes ;Alpes- 
Marilim2s), et Anna, née le 17 avril 19%%) Morkx Italie 

MOBROWSKE Jean! né le 9 février 1929 à Be is ‘Oise 

MORTZ !Gas Charles né le février 107 à M «€, 

MOUMILOPE 1(Charralambho), né le 70 mai 190 à slan'inople 
lurquie)}, son ép née Efinia MOI SSOTRIE en 1925 à Marouss! 

t et Jeur | Fereniki, te le % na jou Athènes 

VELLEGRINO 1 0 « ( \ nm 1909 Berne ] 

PHIBYL (( L J e bre 1912 à S\ { Ï écos t 

n epoux NOV AK A 1 e 19 pnaui 191 Mo H 
\ £ et le | H et née le 1er | a4 À 
nines (Pas-de-Calais 

RIRES 1} i { ( | + D. « bla A { 
art, 2, — Le n tre d \ santé publ e! j tion 

« l gé e l'ex \ du préser lé ( ’ cra vublié a 

4 "ul w/} { ( \épul e {rai n 
Fait à Paris, le 2s it 122 

ANTOINE PINAY 
Pa le Pre { le 


Décret n° 52-953 modifiant et fixant la liste des maladies auxquelles 
sont applicables les dispositions de la loi du 15 février 1902 et du 
decret-loi du 30 octobre 1935. 


U f tif iu Journal ofliriel du 14 ant 1 k Î | né 
. " 

<i gne: au lieu de « 1 Fièves typl e et | < ( 
« 1 Fièvres typhoïde et paratyphokles 1 dt 

t b . pe . " F- t 
9 CIC él igiques », lire: « é! « e e 
.e ,e k À , . - 
e igne: au eu dé M »: de ex € », Lrt 
# 11046 de désinfection ex£gé »: 
Pr — 7 
Le 
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Inspection de la Santé 
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MINISTÈRE DES POSTES, TELEGRAPHES 
ET TELEPHONES 


Administration centrale. 

















INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
ASSEMBLEE NATIONALE 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 12 


Convocations de commissions. 











LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 30 Août 





ET OCR JOURNAL OFFICIEL DE 
AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des affaires étrangères, 


Avis de concours pour l'emploi d'inspocteur adjoint stagiaire 
ces régies financières au Maroc, 








| | 1 j Ù à la 
d l 1 Ma | d 2] junvu 1%3 à 
1 Ma { Rav 

1 f 1 lie -six. 

] « {fr ‘UrTS ou 
( l de la d \ des Una s devront être Ulu- 
1 l i du directeur des 
{ i Î i l » I nement 
à d | l ) 11 OrOoIlt, ou l eru 
{ : et adn itives 
hi n ( « 1 1 moins et 
‘ « uu 1 ( 1 a est 
S s \rument 
t 1 au da r au invier 1951. 
$ è aux didals imissibles afin 
de l ] y ib'r les in rales; le voyage 
de ! iré da es imémes conditions aux candidats non 

Date de clôture des inscris 5 novembre 1952 

r g nents complémentaires, s'adresser à la direc 
tion d hNna e ireau du personnel), à Rabat, ou aux offices 
du Ma à Paris, Bordeaux, Lyon, Marse , Lille, Nancy, Slras- 
Ou MS, 1 À t N w. 

— e+— 
Linistère des finances et des affaires économiques. 
Sociétés étrangères. 

La e d hemins de fer du Maroc oriental, so ‘ avant 
£ Ma \ pa r d {et l 129, abonnée 
à rever 1 es ny ques 

1 d | 1e Stk ns \ 1 e valeur 
L 1 Am ve “nr! \ ni) )o AY acuons « B » de 
Ji nominale, nes J200I à 3:%200, 





+, 





Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Avis relatif au recrutement de postes à pourvoir au secrétariat général 
de l'organisation de l'aviation civile internationale. 


] £ le J'o nisat d ) ter- 
na La h l 1 & ta 
7 f > ' 

Lo 4 — fé trateur de 9? ! à 
vimin'stratié généraux 
‘ { FL aux 
{ p 
\ 04 t nt G ( 
À l 1 de but 
je 
' 
1- 
4 
| i : 27" isa 
Ê valentes; apt 
{ 
] 1 te; 
pratique 
\ £ et qu'il 
' ou Juri 
" lues 
rédiger 
| } uces 
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— e 1952. 
» . 8. 
? . , r 
s £ raux 
L ss « 1iTVOIr) 
- à ® 4 u 1 € L L4 r ! 
4 0x " 
‘ C à . hi ALAN Li L Me LUE 
vi AN >) 





Fonctions. — Rédiger en anglais les procès verbaux des 
de l'assemblée, du conseil, des comités et autres orgamt 


nisation atmsi 
sation ; collab 


tions admmini 
tenues au siège ou hors du siège 

Compétence désirée, — Solides études, universitaires de pré! 
aptitude à rédiger en anglais avec préc on, clarté, comcision « 
té | serait souhaitable que le candidat ait nne connaissance 
que de l' gnol et du français ou de l'une de ces deux 
el qu'il possède une certaine expérience des travaux adm 

Date de clôture de la liste des candidatures. — 15 octobre 

L'or ition a un candidat qualifié 

Posre x° 3. — Administrateur de 3% classe 
Pour afectation au bureau du transport aérien 
is-directon financement collectif 

Classe, — P 2 

Traitement - Brut annuel: 5.7%0 à 7609 dollars: net 
1.800 à 6.0 dollars luvnnhaie canadienn . Traitemen: ] 
74) dollar 

Fonctior — Collaborer, suivant les directives du chef de la 
direction, aux travaux de la sous-direction financement co 
part ulier à la revision des prévisions de dép nses et des 


que certains rapports sur d'autres activité: 
orer à la préparation et à la réalisation 
stratives el matérielles nécessaires aux 


sur les dépenses, aux analyses statistiques et à la ré 
Etats contractants, au conseil ou aux comité 
tuer certaines études de caractère économique ou financier. 


rapports aux 


Curie 


s d 


de 


1a 


Compétence désirée. — Diplôme universitaire ou équivalent; 


rience admir 


istrative en 1mahière d'économie, 


4 


de statistique 


finances et de comptabilité; comnassunce des problèmes de 
rt aérien international, et en parculier de l'exploitation 


tions et ser 


l'anglais et posséder une connaissance p 


t 


vices de navigation aérienne; le candidat 
itique de l'espa 





Irancais, avoir travaillé pour une entreprise de transport 


considéré comime un avantage. 


Date de clôture de la liste des candidatures 


Posrx ne 4. — Administrateur de % classe, 


des 
doit 


acer 


— 135 octobre 19 


Pour aflectalion au bureau de la navigation aérienne 


Classe p 

Traitement 
00 à 6% 
74) dollars. 


Fonctions. — Analvser, sons 


nétent. les da 


personnet € 


» 
tu 
In | 
qui eppartienmn 
l'e 


(sous-direction + 
- 2. 

- Brut annuel: 5.750 À 7600 dollars; net a 

dollars (Inonnaie canadienne). Trañeiment di 
‘a direction du chef de service 

| uvents de référence et les renseignements 
ncernant les pratiques d'exploitation, les licences et la for 
t les enquêtes sur les arcidents; étudier les qui 
ent à ces domaines: nmdiger des résurmés de ra 
mquêtes sur les accidents d'aviation et en faire l'analvse 
échéam;, s'acquitter de toute autre che confiée par le cl 


service, 


Compétence désirée. — Diplôme universitaire ou études techr 


oilation d'aér 


entes 
Cquiva 1 


' 


Expérience en matière d ext 


d'administralion technique ; le candidat doit pouvoir s'ex] 


lement dans 


r der 1 . 
posséder une 


Engagement 
lurée effective 


Date de clüt 


une des langnes de travail de l'O. A. « 


[DE 


onnaissance pratique de l'une des deux autres la 


Il s’agit d'un engagement à court tern 


ne peut être garantie au delà d’un an. 


ure de la liste des candidatures. — 15 oct 


Poste ve 5, — Administrateur de % classe 


4 


M lation au bureau de la 7 ivigat n a 


e 
irection S 


et questions régionales (services t 








* nlars Yo e canadik T1 | de d 
( \ 
Fo Li "0 1De6r, Sous la direction d'ur dm G 
| questions relatives aux fréquences 1di0 
éparer 3 | $ ordonnés pour la e en de 
“quence radio de l'U. I. T. où de l'O. A | 
échéant, à «ie des problèmes de fré eI 
Etats 
étence désirée. — Connaissance appr wMondie drs 
mod t ommur tions à nautiques ; Minaiss 
] Û nn des plans d'assignation, du choix d 
radio a jues et des movens de les bérer: co! 
méthod itiisées pour résoudre les protblèr de 
conna nre pratique du travail de liaisôn en l, et 


rence dans le domaine international. 


Engagement. 
dune effective 


Daie de clût 


— NN s’agit d'un engagement à court ! 
probable de six mois à un an. 
re de La liste des candidaiures. — 45 © 
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is ss: Cr Rap Se Ras 
RÉSUMÉ DES CONDITIONS D'EM l 
{L» présent résumé n est donné qu'à titre indicatif. I ne 

pas uu exposé oflictel des comälions d'emploi Va ables } haque 

cas d'espèce.) 

Durée de l'emploi 

En règ générale, toute personne engagée dans le €Cän du pes 
sonnel internationa! se voit Offrir un contrat de deux à sous réscrvé 
dune période probatoire de six mois. A l'expiral ‘ ontrat, il 
peut élre offert à téressé soil un nuuveau C@I cinporaire, 
soit un contrat d une auree li ulée. 

Barème des traiteru — I|mpot 

Les traitements fixes nt des ! en [Q à un 
relt l: t nf t 1 sit t ‘ Ler 
connel € O. À. t( Le bar s « I 
diens le traitements ! el ses tu Le 1me s els « I nes d 
sie g \ M dre 
 — - 

} i 
| TRAITEMENT BRUT ANNUFI IRAITEMENT N ANXUEI 
CLASSE | — 
Mioimuum | Maximum | M vu M x11mum 
| | 
P - 5S...ses 10.510 12.080 8.25% 9.2 
P - 9.140 10.920 7.300 8.1) 
P - 7.330 9.460 6.000 7.52 
P 5.74 7.600) 4.800 é. 
} 4.25% 6.000 3.600 ».0UYy 
Augmentalions annuelles 

Le personnel reçoit des augmentations ann r d k ad 

Ces minima et des maxima indiqués ci-dessus 
Dérussions. 

Toute persénne qui désire quitter son emploi 4 ‘ pt ipe, 
en aviser l'organisalion trois muis avant la date de cessation de ses 
foncuon 

Conges. 

Le personnel de l'organ'sation a droit à deux jours trois quar 
ouwables de congé par imnois de servire à hi; Tous les trois ans 
l'organisation prend à sa charge les frais di ige de ceux de st 
employés qui prennent sæur congé dans k d'origine. 11 est 
en outre prévu des congés ce maladie. 

Caisse des pen is 

Le personnel de l'O, A. C. E est aflilié à ja $ commune des 
pensions du personnel des Nations Untes. Celle caisse 4 wrde à ss 
} pants une retraite à l'âge de Soixal ans, des lemmilés en 
cas d'invalidité permanente, des pensions à leur veuve el à leurs 
cnfants en cas de déreès et une mdemmls en cé tion 

l ivant \ retrait Le versement à ee « l s 
est C4 1 à p. 100 du uitement net, 
Acenurar 1 ( or 

. ovés peuvent, s'ils le désirent, p er à um 4 
n _ les pr $s éta vt : 1 | { 1 ‘ 
rt Le pa li OTSa à { { issnir M 1 « 

( ] | nm t Î 
d | ivale et de uiement Iméd pr 
suele € de 5,55 d [ s em! 4 fai 
et de 1,75 d ir pour le iutres 
Frais « voya et de dénu t 
} n emplové est en: ? e de 
Ju X Ge = t lé L 8 à \rge 
je résidence à & d'affecta < s de dén 
Csa:eTre 4 u à ré d t 
ra ke [ < l 1 à q t t 
a d propre £ 
y a : , { ? 
= ét } } 1 | rre e «a a CCE + r ‘ de &s 
I gem jusq . Ü à « 
, ’ 4 * t 4 
, SE rA { a ( 
1 lemnité temporaire dé cer , rl d 
lemnité de subsistance, payable pendant trente j | plus ou 
€ a un mn} \ wcompagné le pé d " g ! 
© te jour » plus. Une indemnit € ble 
mon p« ] \UX ; ç 3 À sa 
ri lité de 5 ration 100 à ars par ' ja 
in 1q ë 3 F s à la cha ern! P 
1 a | 1 lle « squ'à « le ” 
ete idemnité est payable s la ssa 
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‘ le 
L4 
! 
t ! 
L L t à 
e t © 
1 et «+ ) 
1 
ü e 
fl LE Pi L i 
Clé ( 1 
e q U } { 
do l 1 } 1 [ape l 
« €} - i g i 
{ L P i ' ar «4 Ï 1 l 
n { - 
| L 
10 1 I S L 
n1iiret t \ + des 4 
i r le 
{ hidat d rer r ' t der ! | 
. | t 
( ’ doit dé er e 
< < + 1 1 
| ‘ eg rer A1 CARE 
Pl 
1 Lu ist 
f 1 1 
: i du Montpar- 
e 4 | 3 (4 
! li r < (4 t e3 
t ! 
Ù de demande d'en r 101 ! LS | 
lidat ] ent ! f 
« ‘ cecrétariat ! d (2 1 
M , ; { c \ iviation er- 
t \ ! \ h A 
( 1 A r à | \ 1 » 
{ 12 
| e< lid I ‘ 
Î « er t 
i - « e 1 
ou : e pourront plus être tra 


——_—— #4 &—— — 
Ministère de la France d'outre-mer, 


Avis de délibérations du grand conseil de l'Afrique occidentale fran- 
çaise, en date du 17 juin 1952: 1° créant une sous-position aveo 
réduction du droit de douane applicable à certains produits pétro- 
liers provenant des usines exercées de l'Union française; 2° rame- 
namt au taux du tarif minimum la quotité du tarif général pour les 
sels et certains produits pétroliers d'origine étrangère. 
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« à fra L 
f 
1 i \ la ? t l 
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| d I d | Fra d { du 
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L eo 
Le 1 1 L CE 
» et du : e el du 
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DÉLIBÉRATIONS Ne LJu2/ Qt 
Le grand conseil de l'Afrique occidentale fra vise, 
Vu ir le 42 de la loi du 29 août 1917 s vettant les dé 
Î il | le l'Atriy Û lentale frar \ 
l lu 1 l 1223 el des d pris pour son à 
\ à délihérat du % juin 1%0 relative à ion d 
( 1 r d L Artrique lentale frai 1 
\ l'article 25 de wrrèté du 31 mars 1920 modif par |! 
1 3 nil 12 réorganisa les Chambres d cotninerct 
l'Afriq fra i 
\ l o I ‘/Fh I n d {ut X ui 19 du 
{ l di EL I Jue A! | [ l 
\ ad ] 1 séance du 17 j 1952, la délibération d« 
{ 
irticle uniaqt Pour 1! CR vu tableau ci-a 
( « ir 1 (a l est t IX laux du 
l nu 
NUMERO | NUMPF 
t | tu 
rhone DÉSIGNATION DES PRODUITS . 
m-tropo de 
va { l'A © 
$ las _ 
| L 
238 x rure de SOdIum})..........0000...0. 0 (1! 
Fx 2% .r!s orure de sodium DruUl)....ccossssses 
Ex 28 !s wrure de sodium) a D nréélsées 
» |p À vd ssimik 05-56! 
| Produits iu pétrole et produits assi 
| tr ne Denis in tats 056: 
1 | F: t de H PORC sms. 
;à B| — V\ t spi so sù . — 
111 | Pétro impant (KÉTOSÈNE)....s.ssssssese — 
il CP PR A _ 
l 1 | È 
Prod urds du pétro'e et produits ass “ 
ti 
» À Ga APP CETTE TITI TITRE 0561 1 
: = t t + = 
»\ H S TIMES. soso ssecssesese = 
nb À —_ I 1 ot ) occcososes . .. _— 
\ *s prod s d role € prod s ass 
mites 
110 A — ProQuits DINRIEUL..... scores cocscusse 05-68 
0 B se utres nn nn mn nn nn mn esse LA re 
sut Coke le Cirole et I Yauit 1S MIS... Go 
Fa t délibér 1 séance publique à Dakar, le 17 juin 1952 
Le présid t du grand conseil de l'Afrique occidentale fr 
M® ROISSIENPAILUX. 
Varie — lmprimarie des Journaux officiels, 31, quai \ollaire 
Le Préfet Directeur des Journaux offrciels, 
deun RETMOND 
ot 
an 





COTE DES CHANGES 
































VERSEMENT TÉLÊGRAPHIQUE ] 
2 soût 29 août 1062 
Derniers 
cours 
Cours DEVISES “Cours l 
cotés relevée relevées ét 
de Cours cotés en Bourse ps 
en Bourse ser arsat 
Bour-e Bourse 
List 
19 95 à Etats-Unis {4 dollar)...l se € Où 
= 
700 25 |... + |Belgique (100 francs)..| ss... 100 375 
263 60 1... .. ICanada :1 dollar)......| .ose @e 1 Ps x 
1215 25 |... . [Portugal ‘100 escudos).| .... . | 1215 25 ...… 
S007 50 |... Suisse ‘100 francs).. asce ce ] 9012 50 . 
: 4 
163 70 .e Côte Fse des Somalis a 
109 francs Djib.)....1 «se se — 
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LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 
L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annees. 

nette ae Qu ——” 
TIRAGES FINANCIERS SOCIETE U. M. A.S 
A. 25 er PRE — PRÉ TR “ se EP CANILIR ANG I5 Al LL AI \ ‘ LE RANCS 
_ 4 . .! = . EN An . 
Société anonyme des AUFOMOBILES PEUGEOT 
CAPITAL: JON) (KI NN) DE FRANCS " 
SièGE SoctA SN, QUAI DE PASSY, à PARIS 
Cinquième amortissememt du 1 octobre 1952. 

Amortissement des obligations 4 0 Q 1941, 

Usant de la facull l e < t rés 1 moment de | sein, sion dé en \ e' | « blig Ï Fr a 
la Société anonyme des au!ormol s Peug t a procék par rachat lé \ ) , F ( pair des 
à l'amortissement dt 120 OoDlizat s 40,0 1Mi prévu pou] le » 1 ! y 1 et i confor- 
4 octobre 1%52. m t | l ve de titre 1 

En conséquence, il ne sera pas effectué à ige t'en 1992 b'lié i 14 de e 101 rectifié 

L | [! 
= ” I 


ETABLISSEMENTS BROSSETTE ET FILS en ! il n'existe pas d'ol , À ee 2 gr — 











pa i Le 
F. BROSSETTE ET C:) . 
SOCIÉTÉ EN COMMANBITI \R ACTIOXS AU CAPITAL DE 375.640 000 F _ 
Siice socIA ‘0, RUE pu }"1 AUPRY, À LYON 
Registre du commerce: 1] E Si SOCIETE DES FORGES DE GUEUGNON 
nr n (ETABLISSEMENTS CAMPIONNET) 
Oblioa! s 11410 e 2 00 } | EC Sox Û ‘ } 7#)00 FF 
Un S t À N t I] 
Neuvième amortissement du 17 septombre 1952. SIÈGE ADMP Bavpny, À PA 
I la farulté | L S L ue ses à 
€ s 4 14 00 à 20 E { 1% « ] éd 0! j , à 
= an en Bo J oblig 3 ? dortir | Ï 1952 
( ] { ] 1 PAS « efte é de ! 
viste pas d'obligat s am es aux précédents ces restant Cinquième amortissément du 17 novembre 1952, 
àr rcer a 
z —— —_ ne — — SS I ( \, Ja 
eo ete 1 « o 1 ! SC 
A » 7 . . Te " = - 7: + ment du 1% novel » 19 
ÉTABLISSEMENTS CHAFFOTEAUX & MAURY REUNIS L s Done ; de t 
. SOCIÈTÉ ANONYME ar APITAL DE 128.000 (ŒKK DE FRANCS I s pre s s amor . ét , j ; ; ent par 
SIÈGE L: 25, AVENUE MARCEAU, PARIS rachats n'e te 3 de érieur« t restant à 
Ç A” B remb r r 
Usant à 1 facul 1 Se , 
aimes Yu, u « Æ, Lo prete Etablissements Aurélien - Grenouilleau 
) ke] br 1952. ; ' , 3 . » re ANOXY MA ; 100 AN (XX) DH } ANL3 
s ” = T il en 8 1 Ss LE } E JEA UIS-] PR 
- SAINT! Y-LA-GRANI ONDE) 
Liste de rappel des séries comprenant des obligations 4 1 2 0/0 1942 R. « Lit » 2778 
sorties à des tirages antérieurs et non encore remboursées. = 
a  — Es Ob ( 0 1948 de 5.000 F 
ANNÉES | ANNPFS | ANNÉES — — 
t on ce * de . 1! de 
PUREROS | remboor NUMÉROS | ment NUMÉROS rembour- Quatrième amortissement, 
| samert | rembour serment ——— 
me NE l CAD sé | pe Usant la facult qu'elle est récervée lors de l'émission, la 
Ha 35 1951 MR 7 1951 2.704 à 2.70: 1955 soc k« j en Bour 1 totalité des titres formant l'annuilé 
&6 à 191 ; : ét . e « sai “ à 1 45 novembre 1952 
1 à 25 1951 Wa 9 | ets 2.618 2.85) 498€ En Juence, il ne sera pas effectué de tirage au sort 
AR 1954 1.871 à 1.875] 1946 | 3.221 à 3.22%) 41951 : 


| # à salle | ss that 7 Le eme es années 1949 à 1951 ont été verts par 
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14 août 1959, Déclaration à la préfe re du Mar | Les Avettes. 
, éducat iu basi | ; 
DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS ' CES PRG ket-ba 
(| WU 1 
mes dé no” à : à 15 août 192 Déclaration à la ! ré de ut D | Pen 
ASSOCIATIONS FRANÇAISES Ciation ces maisons tami ne de He rbaupaire. Lusse. | ‘ 
LEE LI ! l t ! L LI ! 
dents e et en ment ménager rural. Siège social: Ier 
— | 
» 
8! | \ la f | Association ami- 1 Lt 19 [L \ à ln | de Maine et Loir \ 
cale des chasseurs et propriélares d'Angé ° dite Cercle France - V. a. S s. du cinéma, lu 
: : 1 x 1 ot | | 
M ’ \in'é de projert ot « [T sig | » | 
je la \ 
WA Comité interpro- 19 1 192, Déclaration à la Frévelture de police, Groupement 
tossionnel du logement du Loir et-Cher protessionnel des démônagours utilisateurs de cadres particuliers 
(G. P, D.U. C.P.), but b per | néna ilisa 
! r ' d : DA ° qui * t a pi t om d'n | il 
à LU ’ { l ( «! [ni et an à 4 FA 
} et tra ts « \ ‘ fav I t ort t fe 
4 | Amicale des Let di | 
= € < ‘ ’ \ N F. dk LREC | » GC. T. «4 
cha st le Sserves ( , \{ : à | 
| j 
Confédération inter. ruvet due Le dc a d <—- Dr — * age vd Die. L établisse nent 
nationa du wrts, d lettres et des sciences (C. 1. A. L. 5.), ! - - B10 ° — + , à FN 
, Perdyer, par M l 
1%52, D ralu 1 da re « | l A550- 
ation des notaires de Ja Martinique | prise et ‘ 
. | { holariut sicge \ | 
La Saint- TON \ ! {l * 
Hubort Î : > 
[ou } ' | cle 
| 1 ' \ 
| Ass ociation d'éduoati on populaire ce Wallers. but: pri € ( 
Association | { ŒuA dt & ; 
do n ! 6 nan [ | | i ; \\ 
\\ 
‘ | » | 1 \ Cyc lo-Club 
do Saint-Remy-Chaussée, Hul: ]} ( 
, Groupement | 14 ( ‘ Shi | | 
intors nnet « tion de rvices médicaux du travail, | à \ 
| | \ la é ( ; L'A 
| | \ Assemblée de Dieu de 
‘ Association | Cannes. “ir, QRELL 12, 1 uu 1! r{ ete ’ ? 
t { tors de v | | l ñ ‘ La Ma 1 
| familtale villeneuvoise ul: } { er « ’ 
n Societé | l j | | \ 
civil troits de chasse de Comoro | 
| 
| | L i { Comte des 
| fêtes et de bienfaisance du quartier Testaut 
- \ { \ I! 
Soctete de | 
! le Satily-Labours: . | | Î Î i l Lra Comite de 
j | détense du centre commercial de Cannes (C. D. C. C. C.) 
£ communa ce chasse de Saint-Urbain | \ ps : . . ‘ 
’ 
Lai ! l'Antil 
Bagart scolaire | out 2 Déclaration à la s ref ire € 
du Moulin-Vort un ! | Club hippique cosnois, hi : er à toutes q ions « 
/ , | lt le t'1 EFREL t fuir re! tre d le ri 
‘ ! | l f (| n 
” \ « L'Association 1 VIF # t de x 1 re ues 1 
amicale des anciennes élèves de l'institution nationale des sourdes- 4. Lu , 
muettes de Bordeaux 1 h , - . . ” * n - 
tu h tion à préfecture de l'A Groupement de 
productivité de la région v” Saint. Trivier-de- _—— | her 
- w! ! t œuvre | wrocédés techi 1 le mn À 
) . Comité { Ke - e en n re : » 0 à { « es « ; l 
rotire ! ' V ‘es il l £ ‘ | 
d'initiative de Palmento. ! L fina! GA rie de S lriv 
\ ‘ qu le Fa b eu 1 
| L PES — Te . 
_ ? t 10, I t n | { 
} “ »n a 2 Lt Groupement des propriétaires de Saint- Andelain et Sai nt- Quentin. 
Société de chasse de Milly-la-Forèt. rt favoriser la protes lion du gibier et son repeuplement | 
fa r li gil peu 
: ‘ bra ve el détr » les animaux 1 Die siC£e \ 
\ l ’ ves Maizo mumune de Sait Andelain dom | L il y 
r lent, X Marc ) 
| l'a 3 Société - l._Marcel_Joly no ” . - _ 
de chasse de Boiry-Notre-Dame £ Cpl oi août 1 M2 Déclaration à la préf re À Loire ; 1 : 
ù Î Accseintion des familles de militaires œæ, la Loire-Intférieure. 
\ les intérêts matériels et moraux des farmiilk de 1! 
— | Siège social: 102, rue Gambetta, subdi n Nan! 
! Û M Assooia- | + ———_—…_— 
tion des chasseurs tertors. ! « £ | tes 
ASSOCIATIONS ETRANGERES 
_ Décret du 16 août 1991, décret lu 12 svrit 1239 
” : = * ingélx mms 
Union amicale de Cressé. ! > « Î 7 ta Art lu n I \ Û « 
$ \ la préfecture de 1 La Basse” 
— | Cour franco-polonaise. Bul: d « f . 
i La Maison | P r. Siôg 
du Castor | Il 4 
! Par — lmprunerie dæ Jou La juereis, 91, quu Vol e. 

















